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 de frais de commission. 

Ék>an«iaiire 

(«ME CIVILE. — Cour impériale de Paris (V ch.) : 

Anton de créanciers; mandat; demande en nullité. — 

Cour impériale de Paris (3° ch ) : Ordonnance de ré-

féré rapportant un permis de saisie-arrêt; appel non 

wcevable nonobstant demande en validité. 

ItjncE CMM'NELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Poids publics; pesage sur "la voie publique; 

eontravention; peine; compétence. — Voie publique; 

embarras; dégradation; défaut de constatation; dépôt 

sur la voie publique dans l'intérêt da la viabilité. —. 

Cour d'assises du Puy de-Dôme: Assassinat; cadavre 

de la victime trouvé au sommet du Puy-de-Dôme. — 

Tribunal correctionnel de Bordeaux : Coups de fouet 

donnés par un sportmau à un garde municipal; courses 

du Bouseat. 

tausAux ÉTRANGERS. — Cour centrale criminelle : Af-
faire William Palmer. 

îttONQDE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (l"cb.). 

Présidence de M. le premier président Delangîe. 

Audience du 24 mai. 

UNION : CRÉANCIERS. — MANDAT. 

NULI-llÉ. 

DEMANDE ES 

liuti par lequel «,sa «rianwiier* t'unlncni, - en eonrtttaant 

wijérani salarié, pour le recouvrement de leurs créances, 
itims autre apport que ces créances, nJe>t point, nvnob-
ilaiti la qualification qui lui est ainsi donné», une société 
ammirciule; il n'tn résulte qu'un mandai; et la stipula-

nt» fui en détermine la dune jusqu'à l'accomplissement 
dit recouvrements est valable cl n'est pas réductible à cinq 
ati«; la prétendue nullité ne saurait surtout être invoquée 
isolement pur un des créanciers contractants . 

Le ,5 mai 1851, un acte notarié a été passé entre M. 

«ubo et les créanciers principeux de la société des sali-

nes (.eCitis, dans le but de parvenir au recouvrement et 

«partage de leurs créances, formant l'apport de ces der-
!
w, en même temps qm: M. Rvtibo, déclartfgérant res-

Nsaole^ était chargé des recouvrements et des poursui-

««vecrétribution prop; rioor.eilede 10 pour 100; les con-

r*
l
««8 déclaraient expressément « que le but était de 

former, non une union de créanciers, qui avait le défaut 

ne pouvoir durer plus de enq ans, mais une société 

..M chacun d'eux ap
t
 orterait ses créances, et M. Roubo 

son industrie d'homme -e loi, etc. » 

deMazin, femme de l'ancien gérant de la société, 

saoute, a prétendu que le contrat du 5 mai 1851, 
lfpuis di 

£
e

'
ieaVHlt

 P
ns

 P
ai t

» "'avait pas le caractère d'une 
jr^maieTciale, que M. Roubô n'était ni associé ni 

thati"
8

rf '
l
'
ue

'
a

 P
r

«
t(irl!lu

f société ne courait aucune 

es CT -
 6rteS ou de D,

-
n

éfi«es, que ie capital fourni 
g ,

 rt
ances apportées), au lieu de devenir, d'après la loi 

société en commandite, la propriété de la société, 

feraoi > P
ro

P
r
.^

L
"
 dos

 contractants; que le prétendu 
D

'*
T
aii j.

aVai1 tll0lt l
l
u

'à
 1111

 salaire de son mandat; qu'il 
iï

0n
. , aull 'e responsabilité que ceile de son admiuistfa-

' H
u
 enfin l'acte en question n'était qu'une union de 

récompense de ses soins ne laisse aucun doute à cet égard ; 
« Considérant qu'ainsi les caractères légaux de la société en 

commandite ne ressortent point de la convention, le signe dis-
tinctif de la commandite étant l'apport en commun d'effets 
mobiliers pour en faire la matière d'un trafic et se procurer 
des bénéfices ; 

« Mais considérant que la convention réduite à ces termes 
est licite et obligatoire; 

« Que les créanciers de Citis ont pu valablement concentrer 
dans la main de Houbo l'exercice des actions qui leur appar-
tenaient, en renonçant aux garanties spéciales qui leur avaient 
été conférées ; 

« Qu'il a été stipulé que la convention durerait jusqu'à ce 
que lès créances apportées par chacun eussent été payées in-
tégralement en principal et intérêts ; 

« Qu'aucune disposition de la loi no réduit à cinq ans la 
durée légale d'une telle convention, et qu'en tout cas la nul-
lité, en ia supposant fondée, n'aurait pu être poursuivie que 
contre les parties entre lesquelles s'est formé le contrat, et qui 
en ont acheté les avantages par des sacrifices personnels ; 

« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 15 mars. 

RÉFÉRÉ RAPPORTANT UN PERMIS DE SA1SIE-

NON HECEVABLE NONOBSTANT DEMANDE 

ORDONNANCE DE 

ARHÊr. — APPEL 

EN VALIDITÉ. 

La demande en validité d'une opposition formée, en vertu de 
la permitsion du juge, accordée à charge de lui en référer 
et rapportée par une ordonnance de référé subséquente ne 
rend pas recevabie l'appel de cette- ordonnance. 

Depuist longtemps il est de jurisprudence (le premier 

arrêt a été reudu en 1841 par la 3* chambre de la Cour) 

que l'appel d'une ordonnance de référé rapportant un per-

mis d'opposition accordé à charge d'en référer n'est "pas 

recevabie. Mais ou prétendait, dans l'espèce, que la de-

matide en validité d'oppositiou ayant été formée et le Tri-

bunal ayam été saisi a i principal, l'appel de l'ordonnance 

de rapport du permis d'opposition était rscevable à l'effet 
d'en arrêter l'exécution. 

C'eût été paralyser le pouvoir discrétionnaire donné au 

juge par l'art. 558 du Code de procédure civile ; il aurait 

suffi pour cela de dénoncer l'opposition avec demande en 

validi é le jour même qu'elle aurait été formée, pour ren-

dre définitive une opposition provisoire formée sans titre. 

11 esi évident que le même pouvoir discrétionnaire qui 

avait donné l'autorisation avec réserve de la retirer, pou-

vait user de ce droit nonobstant la demande en validité, 

que te principe do la saisine en principal m'aurait pu être 

venait que le remède fût aussi prompt que le mal. 

Aussi ta Cour, 

« Considérant que l'autorisation accordée par le président 
de former une saiste-arrêt éuiane de son pouvoir discrétion 
naire et que l'ordonnance rendue en pareil cas ne peut don-
ner lieu à appel ; que lorsque cette autorisation n'est accordée 
qu'à charge d'en référer, la seconde ordonnance qui rapporte 

la première, après éclaircissements et renseignements, ne fait 
qu'une seule et même chose avec la première ordonnance et 
ne peut par conséquent être également sujette à appel; qu'eu 
l'ail, le second référé a été iinruduit immédialenwut après la 
dénonciation de l'opposition, et que la demande en validité 
ne peut faire obstacle à l'exercice du pouvoir du président, 
déclare l'appel non recevabie. » 

(Plaidants, M' Màgnier pour le sieur Purnot, appelant; 

M" Boehet pour les sieurs. Durand et Laudeville, intimés ; 

M* Gérard pour les sieurs Tulaune et Coeheteux.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. crimin.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 mai. « 

POIDS PUBLIC. — PESAGE SUR LA 

TRAVENTION. — PEINE. -

VOIE PUBLIQUE. 

— COMPÉTENCE. 
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. Roubo, 

l'uvocat-

Code pénal, ou encore qu'il aurait dégradé ou détérioré 

de quelque manière que ce soit le chemin public. 'contra 

vention prévue par l'article 479, § 11, du môme Code, le 

i &it du propriétaire qui a déposé delà paille au-devant de 

sa maison sur la voie publique, dans le but de rendre pra-

ticable cette voie remplie de vase et d'eau, ne constitue 

aucune contravention punissable. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Pierre-Martin-Théo-

dore Chevalier, du jug-meiit du Tribunal de police de 

Marchenoir (Loir-et-Cher), en date du 1" ayril 1856, qui 

l'a condamné à un franc d'amende et aux dépens. 

M. Jiillon, consei ler -Kapporteur ; M. Blanche, avocat-

général, conclusions contraires, mais conformes à une, 

jurisprudence consacrée par plusieurs arrêts. 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marsal, conseiller. 

Suite de l'audience du 22 mai. 

ASSASSINAT. — CADAVRE DE LA VICTIME TROUVÉ AU SOMMET 
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Le Tribunal de police est compétent pour statuer sui-

des poursuites dirigées contre celui qui s'est, contraire-

ment à l'art. 14 du décret impérial du '26 décembre 1813, 

livré, sur la voie publique, au pesage ct-au mesurage, non 

pour le compte d'autrui, mais uniquement dans son inté-

rêt et comme partie intéressée. 

L'individu qui fait procéder, sur la voie publique, au 

pesage et au mesurage de la marchandise qu'il livre, sans 

l'intervention des préposés au poids public, commet uua 

contravention à l'art. 14 du décret impérial du 26 décem-

bre 1813, passible des peiuesde l'art. 471 du Code pénal, 

alors même que le pesage ou Le mesurage aurait été fait 

dans son propre intérêt. 

Et on doit entendre par pesage ou mesurage sur la 

voie publique le pesage d'une charrette chargée fait à 

l'aide d'une romaine dont le bras de fer destiné à soulever 

la charrette est fixé au mur, à l'extérieur de la maison, 

par conséquent sur U voie publique, encore bien que ce 

soit à l'intérieur de la maison que le poids soit déterminé 

CADAVRE 

DU 

DE LA VICTIME 

PUÏ-yE-DÔME. 

rgé do cons-

pur la correspondance de la romaine avec son bras de fer 

à l'extérieur et que soit placé l'individu chargé 

tater le pesage. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Jean Gascou, fer-

mier de l'octroi de la ville de Toulouse, du jugement du 

Tribunal de police de cette ville du 29 février 1856, qui a 

acquitté les sieurs Frecfae et Passante d'uue contra vention 

au règlement sur le poids public. 

M. Suneca, conseiller rapporteur; M. Blanche, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Bouviel, 

avocat du sieur Gascou, demandeur ea cassation. 
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«meut de 10 pour 100 stipulé à sou profit en 

VOIE PUBLIQUE. — EMBARRAS. — DÉGRADATION. — DÉFAUT 

DE CO.VsT-iTAHON. — DÉPÔT SIR LA VOIE PUBLIQUE DANS 

L'INTÉRÊT DE LA VlABILiTÉ. 

Eu l'absence de lè-leuieut de police prohibant d'une 

manière absolue tout dépôt de matériaux ou objets quel-

conques sur la voie publique, ou de procès-verbal cons-

tatant que le prévenu aurait embarrassé la voie publique 

ou empêché la liberté, la commodité ou la sécurité du 

pasbago, contravention prévue par l'article 471, § 4, du 

Après la lecture de l'acte d 'accusation T;Voir la Gazette 

des Tribunaux d'hier), M. le président procède à l'inter-

rogatoire de l'accusé. 

D. Vous savez que vous êtes accusé d'un grand crime; la 
justice a par conséquent à rechercher vos antécédents, vos dé-
marchfs, votre attitude à l'époque concomitante au crime. A 
quelle époque vous êtes-vous marié? — R. Je ne me rappelle 
pas bien. 

D. Vous devez savoir combien il y a d'années?—R. Douze à 
treize ans. 

D. Votre femme n'avait-elle pas déjà un enfant?— R. Oui. 
D. Eiait il de vous ? — R. Non. 

D. A l'époquë de voire mariage quelles étaient vos ressour-
ces ?—II. Je n'avais rien. 

D? Quslle dot votre femme vous a-t-elle apportée ?—R. 6 à 
700 francs.' 

D Etait-ce eu mobilier ou en immeuble*? — R. Il y avait 
une petite maison, un jardin et quelques meubles. 

D. Que faisitz vous avant voue mariage ?— 11. J'étais scieur 
de long et m«ç >n. 

D. Que sont devenus cette petite maison, ce jardin, ces meu-
bles ; toutes vos ressources, enfin ? — R.J'avais acheté autre 
chose; je n'ai pas pu payer et on m'a fait des frais. 

0. Il paraît que dans votre pays on ue suppose pas que c'est 
par suite d une fausse spéculation que vous avez perdu celte 
petite fortune ; vous passiez pour ôir-j un paresseux, pour un 
homme aimant ie cabaret, d'un caradère irritable, violent, et 
non seulement les étrangers, mais les membres mêmes de vo-

femme?—R. Pas plus que les autres. 

D. N'alliez vous pas de temps en temps au cabaret, et n'y 
avez- vous pas eu quelques querelles dans lesquelles vous abu-
siez de votre force pour frapper à propos de rien?—R. Je n'ai 
jamais eu de querelles à l'auberge. 

D. N'avez-vuus pas eu un jour une collision avec les gen-
darmes qui vous prenaient en délit dédiasse?—R. Non. 

D. Est-ce que vous n'avez pas dit vous-même que vous 
vous étiez baltu avec eux?—R. Non. 

D. N'êtes vous pas entré en lîjt>2 comme domestique chez 
M. ïourtilhes ?—R. Oui. 

D. Pourquoi en avez-vous été renvoyé ? — R. C'esi moi qui 
m'en suis allé. 

D. Il paraît que ce n'est pas là la vérité; vous étiez d'un ca 
ractère irascible, volontaire, et c'est pour cela que vous avez 
été renvoyé. — R. Non. 

D. A quelle époque êtes-vous venu à Ciermont ?— R. Il y a 
trois ans. 

D. Vous étiez sans ressources ? — R. Oui. 

D. Quels ont éié vos moyens d'existence ? — R. J'ai d'abord 
travaillé chez M. Tordeix en qualité de chargeur. 

D. Etiez-vous exact à payer vos fournisseurs? — R. Oui 
quand je le pouvais. 

D. Le produit de votre travail était-il suffisant ? — R, Pas 
toujours. 

D. Faisiez-vous bon ménage?—R. Oui. 
D. Ne Vous êtes-vous pas au contraire montré, dans une 

foule de circonstances, violent et brutal envers votre femme ? 
— R. Non. 

D. Ne sont-ce pas ces scènes de violence qui vous ont déter 
miné à quitter votre femme pour aller en Berry ?—R. Non. 

D. Votre femme ne vous disait-elle pas que vous l'aviez gru-
gée, que vous mangiez son argent, que vous feriez mieux 
d'aller ailleurs?—R. Elle ne m'a jamais parlé de ça. 

D. Pourquoi êtes-vous allé en Berry ?— R. Je ne travaillais 
pas, et je ne gagnais pas assez à Ciermont. 

D. Quand vous êtes parti, vous deviez à plusieurs personnes 
Quelle somme avez-vous emportée? — R. Pas beaucoup d'ar 
gent. 

D, Quand vous êtes arrivé a St-Arnand, aviez-vous l'argent 
nécessaire pour payer votre voiture ?—R. Non. 

1). Comment avez vous fait pour la payer? — R. C'est le 
maître chez lequel je suis allé qui a payé et retiré ma malle 

D. Vous êtes donc arrivé sans le sou en Berry ?— R. Oui. 
D. Combien de temps avez-vous travaillé chez Paul Gouyon 

— R. Une huitaine de jours. 

D. Et ensuite?—R. J'ai travaillé pour Chassergues. 
D. Combien de temps ? — R. Deux mois et demi ou trois 

mois. 
D. Chassergues prétend que vous avez été pendant trois mois 

employé chez lui, et que pendant ce temps vous avez perdu 
trente-deux journées ; il vous 11 signalé comme un ouvrier pa-
resseux et deDauché.—R. Je uai jamais passé pour paresseux 
où j'ai travaillé. 

D. Cependant des témoins vous donnent un démenti. Vous 
étiez fort, vigoureux, et si vous aviez été rangé, vous ne vous 
seriez pas trouvé sans le sou dans des circonstances si nom-
breuses. Où couchiez vous ? — R. Chez Dorothée Auperriu, 
femme Poids. 

D. Vous êtes resté environ deux mois chez elle?—R. Oui. 

D. Ne s'est il pas établi entre elle et vous des relations in-
times ? — i\, Non ; elle m'avait bien assez cherché pour ça, 

mais j« n 'si jamais voulu. 
D. Cela ne paraît pas cependant exact; car vous quittiez vos 

camarades pour venir chez celte femme faire de peins festins. 
—B. Cela ne m'est jamais arrivé avec elle seule. 

D. Cependant des voisins s'en sont aperçus ; un d'eux vous 
a mémo su- pris un jour à table avoe elle dans ut.o attitude 

équivoque? — R. Ceci, c'est bien faux. 
D. Vous reconnaissez donc que celte femme avait une pas-

sion pour vous
-
 vous prétendez seulement que vous n'y répon-

diez pas? — R. Oui. 
D. Tâchez d'expliquer alors comment il se fait que vous 

soyez parti avec celte femme? Quel jour êtes-vous parti de 
chez elle? — R. Un vendredi, le 9. 

D. A quelle heure ? — R. A huit ou neuf heures. 
1). N'emportiez -vous pas un paquet ? — R. Je n'emportais 

que ces manches de fouets. (L'accusé indique un paquet de-

bâtons déposé parmi les pièces de conviction.) 
D. N'aviez-vons pas, au controiiv, emporté un paquet drivé- ". 

oppé d'une toile ? — R. Non, j'avais seulement une mauvaise 0 

blouse. 
1). Vous êtes allé à Saint-Amant] ? — B. Oui. 
D. Où vous êtes-vous rencontré avec la femme Poids ? — li. 

Sur la route de Sati< oins. , 
D. Cela vous a-t-il étonné de la reircontrer? — R. Elle m a-

vait dit souvent qu'elle voulait venir à Ciermont. 
D. Commun se fait-il que vous avez eu l'air de ne pasja 

econnaître, et que vous ay*-z eu l'altitude de gens qui ne s'é-
taient jamais vus ? — R. Parce qu'elle disait toujours qu 'elle 
voulait quitter son mari, et que je fus surpris et étonne de la 
oir dans la diligence. 

D. Vous êtes arrivé le soir à Sancoins? — R. Oui. 
D. Vous y avtz soopé? — IL O ii. 
D. A la même table ? — B. Oui. 
D. Vous parliez vous comme des gens qui se connaissent?— 

R. Je ne m'en rappelle pas. 
D. Vous y av> z trouvé un ouvrier de chiz vous avec lequel 

vous avez parlé du pays, e! vous avez trinqué? — R. Oui. 
D. Vous avez couché avec lui dans l'auberge el dans la 

même chambre? — IL Oui. 

D. Cette femme a couché dans la même auberge? — R. 
Oui, 

D. Le lendemain matin, n'esl-el e pas venue vous réveiller ? 

— R. Non. 
D. N'avez-vuus pas offert ensuite un verre de vin à votre 

camarade, et ne lui avez-vous pas du que vous ne la connais-
sez pas? — R Je ne me rappelle pas. 

D. Quand vous ête-t parti de Saint-Àmand, vo .is y avez lais-
sé des deties? Combien aviez vousquand vous êtes parti pour 
Ciermont? — R. Je n'avais pas d'argent. 

D. Comment avez-vous payé votre voiture? — R. J'en avais 
bien un peu. 

D, Combien ? — R. A peu près 20 fr. 
D. N'avez vous pas du à un camarade que vous n'aviez pas 

le sou, et que VOUA trouveriez à eu emprunter à Saint- Arnaud ? 
R. Je ne me rappelle pas avoir parié d-, ça. 

D. Enfin, vous ducs que.vous êtes parti uvtc 20 francs; vous 
êtes arrivé à Sancoins avec Doroihé-. Auperrin, vous y avez 
couche dans la même auberge* ei vous ê.es parus eii.-emble 
pour aller à Sainl-Piei re-ie Nousicr, où vous avez plis le 
chemin de fer? — R. Oii. 

D. Avec cette femme? — R. Oui. 
D. Elle avait un paquet, ua manteau, un parapluie et un 

panier? — R. Oui. 
D. A quelle heure êtes-vous arrivés à Ciermont? — R. Le 

soir, vers neuf heures. 
D. Une fois arrivés, vous êtes moulés dans le même omni-

bus? — R. Oai. 
D. Là, encore, vous faisiez semblant de ne pas la connaître? 
R. Je vous demande! jjhrUon. 

D. Le conducteur qui vous a conduits Saint-Arnaud, à San-
coins, l'aub rgisie chez qui vous avez couché, el d'aunes té-

-1 --4— * •••• " '■'■ '"' ne ""S la connaître; 
la niêuie chose se passe lorsque vous montez -la us I omnibus 
à Ciermont, et enfin une fois arrivé, vous pntz le conducteur 
de cet omnibus d'indiquer une auberge où celte femme pour-
rait coucher, mais vous faites comme si vous ne la connais-
siez que de l'instant. — R. Je n- pense pas. 

D. Il conduisit alors cette femme à l'auberge Bagès, et vous 
l'y avez suivie? — B. Oui. 

D. Qui poriail sou paquet? — R. Je ne m'en rappelle pas. 
D. A l'auberge, vous avez encore fait semblant de ne pss la 

connaître; puis, vous êie-s sorti avec le conducteur de -l'omni-
bus. Où êtes-vous allé ? — R. Chez moi, où nous avons porté 
une malle. 

D. Ensuite P — R. Nous sommes allés Loire chopine. 
D. N'est-ce pas ce même soir que vous avez donné à la fille 

de votre femme une boîte contenant des bijoux? — R. Si. 
D. Qui vous les avait donnés? — R. C'est Dorothée Auper-

rin qui me les avait donnés à Saim-Pourçain. 
D. Pourquoi vous les avait-elle remis? — R. Comme ca-

deau. 
D. Pouiqnoi, quand vous avez été interpellé, avez vous pré-

tendu que vous n'aviez jamais rien eu qui lui ail appartenu 
et que jamais vous ne les aviez donnés à voire fille? — R. 
J'étais tellement troublé de me voir accuser innocent que je 
ne savais pas ce que ja disais. 

D. Vous avez bien eu le temps de vous calmer, vous avez 
subi plusieurs interrogatoires, el ce n'est que lorsque vous 
avez eu connaissance que ces objets avaient été saisis chez vous 
que vous avez dit qu'ils venaient d'elle, et vous avez a-
jouté qu'elle ne vous les avait donnés que comme dépôt. Pour-
quoi n'avez vous pas dit d'abord ce que vous dites aujour-
d'hui? — R. Je ne m'en rappelais pas, j'étais trop troublé. 

D. Vous avez été interrogé au bout de huit jours, au bout 
d'un mois, et jusqu'à ce que vous tûtes appris cette saisie, 
vous avez nié energiquement ; vous avez nie aussi que vous 
aviez des relations avec cette femme. Comment expliquez-vous 
alors qu'elle vous ait donné une chaîne en or, des.bagues dont 
les hommes ne se servent pas? 

L'accusé rie répond pjs. 

D. Qu'avez-vous fan le lendemain de votre arrivée à Cier-
mont ? — R. Je me suis promené. 

D. N'êies-vous pas allé à l'auberge Bagès où logeait la fem-
me Poids? — B. Si. 

D. Qu'alliez vous y faire ? — R. Je suis entré pour baire la 
goutte avec un ouvrier. 

D. Avez-vous vu cette femme ? — R. Nnn. 

D. N'y èies-vous pas retôurué le mardi et te mercredi? — 
R. Si. 

D. Comment se fait-il qu'on vous ait rencontré tous les jours 
dans l'auberge où cette femme était logée ? vous n'aviez pas 
l'habituue de fréquenter cette auberge ? — R. Je vous demande 
pardon. 

D. N'avez vous pas, mardi, bu une bouteille avec le nom-
mé Titaire? — R. Je ne m'en rappelle pas. 

D. Ne bu dites-vous pas que vous vous étiez fait beaucoup 
de bon sang dans le Berry? — R. Non. 

D. Le témoin prétend cependant qu'il vous dit que vous en 
aviez rapporté une bonne miue, el que vous lui aviez répon-
du que cela n'était pas étonnant ; que vous vous y étiez fait 
beaveottp de b 
vouslaissait manquer 
dit ça. 

D. Mercredi, vous avez dîné à celte auberge avec Brousse-
Dorothée Auperrin n'a-t-elle pas dîné près de vous? — 
R. Si. 

D Avez-vous eu l'air de la connaître ? — R, Qui 

D. Il paraît que non. Cette fwnme était près d
e

 |
a
 chemi-

née, vous vous approcha es pour allumer voire pipe et l'on* 
remarqua qu« vous chuchotiez avec elle; mais vous fd-

suz semblant de ne pns la toiincîire, vous deviez cependant 
lur parler comme a une personne qu i vous connaissiez beau-
coup; car, en supposant qu'elle ne lût pas voire uiktirews, elle 
avan eie votre bô.esse. Le soir, cette l'cnme ne vous du-oi» 
pas : « l, est bien vous, je crois, que j'avais rencontré au chc 
uun de ter. Aun.z vous la boute de m'y ucoompagir r ci soir 
et de m y porter un paquet? « — R. Si, je lui dis que ie le 
porterais. ' 

D. Y allàies-vous, eu effet? — R. Oui. 

1 : 1 1 J iciifc 

tug ut que vous y aviez une maîtresse qui ne 
1er de rien?— R. Je ne me rappelle pas avoir 
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D. A quelle heure ? — R. Sur les six ou sept heures. 
D. Quand vous entrâtes, no lui demandâtes vouspss si elle 

était bien décidée à partir, ajoutant qu'elle ferait bien mieux 
d'attendre le lendemain malin, et ne vous répondit-elle pas : 
<« Non, je m'ennuie trop ici... je veux partir; je sais ce que 

ie sais. » — R. Si. 
D. C'est que celte femme, qui n'était partie du Berry que 

pour vous suivie, qui avait quitté pour vous son mari, ne 
voulait pas rester à Ciermont à passer sa vie dans une auber-
ge et se conteuier de vous voir seulement quelques instants. 
Les paroles que je viens de vous rappeler sont très significa-
tive», vous avez pris son paquet el vous êtes sorti avec elle. 

— R. Oui. 
D. Où êtes-vous allé? — R. Jusqu'au Jardin-des-Plantes. 
D. Vous n'êtes donc pas allé au chemin de fer ? — R. Non; 

elle me dit qu'elle ne voulait aller que jusqu'à Moulins, et je 
lui conseillai de retourner plutôt chez elle; je lui dis qu'elle 
avait eu tort de quitter son ménage; et comme elle me fit ob-
server qu'elle ne saurait que dire pour le motif do son ab-
sence, je lui dis de répondre qu'elle venait de voir sa sœur. 
Elle me laissa alors son paquet que je devais lui rapporter huit 
jours après et retarder son départ jusqu'au lendemain malin. 

D. Elle rentra donc chez elle? — R. Oui. 
D. Comment expliquez-vous qu'où ait pu la trouver au 

sommet du Puy-de-Dôme? — R. Je n'en sais rien. 
D. Connaissait-elle quelqu'un à Ciermont? — R. Jane 

peux pas le dire. 
D. Quand vous fûtes interrogé sur le paquet dont vous ve-

nez de parler, vous avez soutenu que jamais vous ne l'aviez eu 
en votre possession; vous avez dit que vous l'aviez accompa-
gnée jusqu'à l'hôtel de la Paix; que là vous lui aviez rendu 
son paquet; que vous l'aviez quittée ensuite, et depuis vous 
ne saviez pas ce qu'elle était devenue. Ce n'est que lorsque 
des perquisitions out lait,découvrir chez vous les effets qui 
avaient appartenu à cette femme que, confondu par l'éviden-
ce, vous êtes convenu en effet que vous aviez emporté ce pa-
quet. Pourquoi avez-vous soutenu si longtemps que vous ne 
l'aviez jamais eu. — R. J'étais tellement troublé que je ne sa-
vais ce que je disais. 

D. Mais avant votre arrestation, alors que vous étiez dans 
la Creuse, vous avez dit la même chose à Mourbon. Vous avtz 
raconté les mêmes circonstances. Comment voulez-vous expli-
quer que tetie femme, qui devait prendre le soir le chemin de 
fer, ait pris le lendemain matin la direction du Puy-de-Dô-
me? — R. Je n'en sais rien. 

D. Et vous savez qu'elle a été trouvée morte au sommet? 
N'êtes-vous pas allé vous-même au Puy-de-Dôme le 15? — R. 
Non. 

D. Cependant des témoins ont vu monter à la Baraque un 
homme grand qui avait de la barbe noire, qui voyageait en 
compagnie d'une femme petite et un peu bossue; cette femme 
avait un panier qu'elle portait au bout de son parapluie. — 
R. Je ne sais rien de tout cela. 

D. Ne seriez-vous pas allé au Puy-de-Dôme avec cette fem-
me? Ne l'auriez-vous pas entraînée dans cette direction par-
ce que vous espériez ne trouver personne et qu'il vous serait 
facile de tuer impunément la femme qui vous aurait voué son 
existence? — R. Il n'y a pas de danger, c'eût bien été là ma 
dernière pensée. 

D. Le même jour, on a entendu quelques cris du côté du 
Puy-de-Dôme ? — R. Je ne puis pas vous le dire. 

' fi. Dans la même journée, des bergers qui gardaient un 
troupeau aperçurent un homme de haute taille, marchant à 
grands pas, qui leur demanda s'il était loin de la route; il 
portait sa veste sous son bras, il n'avait pas de cravate et sa 
chemise était entr'ouverte? — R. Je n'en sais rien. 

D. Ce jour-là, après midi, n'êtes-vous pas entré dans l'au-
berge de la Foutaine-du-Berger ? — B. Non, il n'y a pas de 
danger. 

D. N'auriez-vous pas dit à cette aubergiste, après avoir de-
mandé du pain et du vin : « Est-ce quu vous ne me recon-
naisse pas? » Et comme elle vous répondit qu'elle n'avait 
pas l'honneur de vous connaître : « Comment! reprîies-vous 
vous ne connaissez pas Barbier, l'ancien chargeur de Toi-
deix I mais, l'année dernière, j'ai passé ici à la même époque.» 
Puis vous ajoutâtes que vous veniez du Berry, que votre fa-
mille éiait à Ciermont, que vous alliez la voir.—R. Je ne peux 
pas avoir parlé de ça, j'en suis bien sùr. 

D. Malheureusement pour vous, peut-être, ce témoin est très 
v O rii du i'onlrui 

ces détails ? Vous avtz vu cette femme à Ciermont, vous avez 
été mis en présence, et, nonobstant vos dénégations, elle a 
persisté. — R. Je ne suis pas entré dans cette auberge, je n'y 
suis pas allé. 

D. Après en être sorti, n'avez-vous pas rencontré sur la 
route un cantonnier ?—R. Il n'y a pas de danger que j'aie ren-
contré quelqu'uu, je n'y suis pas allé. 

D. Le cantonnier prétend cependant qu'au moment où il 
quittait le travail, il vit arriver un individu qui venait du 

côté de la fontaine du Berger. Une conversation s'engagea ; 
vous lui dîtes que vous veniez du Berry, que vous aviez passé 
par la Creuse; et il raconte plusieurs circonstances de votre 
conversation avec la femme de l'auberge du Berger. — B. Si 
c'est un entendu, je ne peux pas l'emjêcher. 

D. Le cantonnier déclare vous connaître parlai temen t. — 
B. Je ne peux pas l'empêcher de dire ce qu'il voudra ; je suis 
bien sùr que ce n'est pas moi qu'il a rencontré. 

D. Vous comprenez bien que si la femme du Berger et le 
cantonnier vous connaissent parfaitement, vos dénégations 
fournissent un argument de plus à l'accusation ; quel intérêt 
peuvent- ils avoir a vous accuser ?—R. Je ne sais pas. 

D. A quelle heure étes-vous rentré chez vous le soir ?—R. A 
cinq heures, 

D. U résulte de l'information que c'était vers six heures et 
demie. Où aviez vous passé la journée, si, comme vows le pré-
tendez, vous n'êtes pas allé au Puy-de-Dôme ? — R. Dans la 
ville, à me promener. 

I). Alors vous avez dû rencontrer beaucoup de monde que 
bien certainement vous connaissiez ? — R. J'en ai bieriyiiidiqué 
au juge d'instruction ; j'étais au cachot, je ne pouvais'pas al-
ler les chercher. 

D. Vous avez indiqué deux personnes qui ont répondu que 
ce n'était pas vrai. — R. Si on les avaii tait appeler tout de 
suite, elles s'en seraient rappelé. 

D. Avez-vous dîné chez vous? — R. Non, je n'avais pas 
faim. 

D. Vous ne pourriez pas indiquer un endroit où vous auriez 
pris uu repas?— R. Je ne connais pas toutes les auberges de 
Clprmont. 

D. Ainsi, vous avouez que vous n'êtes pas rentré chez vous 
de toute la journée. Le soir, quand vous êtes rentré, votre 
femme ne vous a-t elle pas fait des reproches? — R. Je ne 
m'en rappt lie pas, 

D. N'avez-vous pas cherché à la calmer eu lui disant : « Ne 
te lâche pas, voilà deux b gues, un petit chapelet et une pièce 
de cinq francs « ?— R. Non. 

D. Vous comprenez bien que si cette femme tuée ce jour-là 
a été vue avec vous sur le chemin du Puy-de-Dôme, que si 
vous n'êtes rentré que le soir, que si en rentrant vous avez 
donné à votre femme deux bagutsel un chapelet provenant de 
la victime, c'est une ( barge terrible. Des pensionnaires qui 
étaient clnz vous déclarent que vous les avrz donnés. En mô-
me temps ne moruràles-vous pas une poiguoe d'argent parmi 
lequel se trouvait une pièce de 20 francs, et n'avez-vous pas 
dit : « Il est temp~ de partir, il ne m'en reste plus beaucoup !» 
—R. Oh ! mou Dieu, non, je n'ai pas parlé de ça. 

D. Vous savez, et cette parlieu'arite mérite d'être retenue, 
que dans l'argeui enlevé à Poids par sa femme était une pièce 
de 20 lianes? — R. On n'avait pas pu enlever cel argent à 
Pouls, car il ne pouvait pas en avoir. 

D. Le soir, n'eies-vous pas allé chez Goiiyon?—R. Si. 
U. No lui avez vous pus dit que vous étiez allé accompagner 

des amis à la Baraque. —R. Je n'ai pas parle de cela. 
D. U n'est pus lu seul qui rapporte ce piopos, plusieurs per-

sonnes qui étaient chez lui eu déposent, vous èies en opposi-
tion formelle avec un grand nombre de témoins.— R. Que \Ou-
lcz vous que je vous dise? 

J). OÙ avez vous soupe? -R. Chez liages. 

1). lii.ns l'auberge même d'où était partie, le matin, la fem-
me Poids ?— R. Oui. 

D. Pour payer la dépense, n'avez vous pas sorti de l'argent, 
notamment une pièce de 20 liuucs ?— IL Je ne m'en rappelle 
pus. 

D. On a vu entro vos maius cette pièce de 20 francs et beau-
coup d'écus après le 13? IL J'en avais avant. 

D. N avez-vous pas donne à lé fille ainée de votre femme di-
vers objets provenant de la femme Poids ?— R. Si. 

D. Ainsi ce paquet qui aurait dû être respecté par vous et qui 
vous avait été confié, vous l'avez considéré comme votre pro-
priété.—R. Je me disposais à retourner à Saint-Amand, mais 

ma femme et mes enfants n'ont pas voulu. 
D. Il fallait alors renvoyer le paquet.— R. C'est en cela que 

j'ai eu tort. 
D. Ainsi, après le 15, on voit arriver chez vous une tail-

leuse pour rendre les robes de la femme Poids convenables à 
la taille de vos enfanls. Comment expliquez-vous ç» ? — R. 

C'est le tort que j'ai eu. 
D. L'accusation prétend que vous en disposiez, parce que la 

femme Poids était morte; vous pensiez n'avoir rien à redou-

ter; elle prétend aussi que vous avtz porté la femme Poids au 
sommet du Puy-de-Dôme, ne supposant pas qu'elle y serait 
découverte daus une saison où personne n'y monte; qu'elle 
pourrait être dévorée par les animaux sauvages, et qu'en tous 
cas au printemps elle ne ne serait plus recounaissable?— R. 

Je ne l'ai pas montée du tout. 
D. Comment expliquez-vous la possession de la bourse de la 

victime? — R. Je ne l'ai pas vue. 
D. Eh bien ! elle a été trouvée à votredomicile ? — U^ÇUe 

bourse n'était pas la sienne. 
D. Vous avez voulu insinuer qu'elle appartenait à votre 

fille, mais celle-ci est convenue que ce n'était pas la sienne. 
Ainsi, on trouve chez vous la bourse, les bagues, le chapelet 
que la victime devait avoir sur elle au moment où elle avait 
reçu la mort ? — R. Si l'on soutient que celte bourse est à 
elle, c'est bien à faux. 

D. Etes-vous allé à la Baraque le 19 ou le 20? — R. Comme 
j'y vais tout à l'heure. 

D. L'assassin avait dû croire qu'après avoir trouvé ce ca-
davre, on l'enterrerait; mais la justice a été plus prudente, elle 
a ordonné qu'il sérail exposé? N'êtes-vous pas allé le voir, 

vous ?— R. Non. 
D. La femme" chez laquelle il était exposé vous reconnaît 

parfaitement; cette femme vit un homme qui lui paru étran-
ger regarder ce cadavre à une certaine distance, elle lui dit : 
« Approchez donc, il serait heureux que quelqu'un pût le re-
connaître ! » et cet étranger, au lieu d'approcher, disparut à 
l'instant; mais elle l'avait assez vu pour le reconnaître ? — R. 

Si j'y étais monté, je ne me serais pas caché. 
6. Mais quel que soit le sangfroid d'un assassin, il peut 

éprouver quelque émotion en certaines circonstances; vous 
sentez que votre taille est facilement recounaissable, vos mous-
taches et votre mouche sont un signe particulier. N'êtes-
vous pas allé là pour savoir si le cadavre dont on parlait était 
bien celui qu'on avait déposé au sommet du Puy-de-Dôme ; 
pour savoir s'il n'avait pas changé, si on se disposait à l'en-
terrer? L'assassin avait intérêt à savoir tout cela ? — R. Je n'y 
suis pas monté du tout. 

D. La justice cfut ensuite prudent d'exposer ce cadavre à 
Ciermont même ; il y arrive à neuf heures du maiin, le 21 
novembre. Que faisiez-vous dans ce moment-là? — R. Je par-
tais pour aller chez mon père. 

D. L'accusation s'étonne de la coïncidence de votre départ 
avec l'arrivée de ce cadavre. — R. Je ne savais pas si ou le 
descendrait. 

D. Etes-vous allé directement chez votre père? — R. Je me 
suis arrêté quelques jours àFelleiiu. 

D. Vous n'étiez donc pas aussi pressé que vous le prétendez 
de voir vos parents; pourquoi vous êtes- vous arrêté à Felle-
tin ? — R. Pour retirer l'acte de naissance de ma fille aînée. 

D. N'est-ce pas plutôt un motif donné aujourd'hui pour ex-
pliquer votre voyage? — R. Non. 

D. N'avez-vous pas couché au Morets chez un nommé Mo-

reau ? — R. Si. 
D. Vous lui avez paru être préoccupé et inquiet, — R. C'est 

mon habitude de l'être. 

D. Quand vous fûtes vous coucher, voua étiez pensif et vous 
aviez une attitude qui le frappa. Dans votre voyage d'Aubus-
son à Felletin, les personnes qui occupaient avec vous la voi-

ture parlaient beaucoup et vous n'avez pas desserré les dents, 
quoique habituellement vous aimiez à parler. — R. On par-

lait de choses que je ne connaissais pas ; ou ne m'a pas adres-
sé la parole. 

D. Cet embarras n'était-il pas produit par l'arrivée du ca-
davre à Ciermont, n'est-ce pas cela qui vous donnait de l'in-
quiétude? — R. Je ne craignais rien de ce côté-là. 

D. Votre fille vint vo is cherohtr dans la Creuse ;. quand elle 
i 'M>, — 4i* -.Uo •> 1A. tlllo ma^i'. cju*olt^ .^W»r* IQ
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chercher; elle me dit aussi que j'éiais inculpé. Je lui répon-
dis que j'étais innocent, que je n 'avais rien à craindre. 

D. N'était-elle pas accompagnée parle nommé Momblon? 
Ne dites-vous pas à votre fille : « Qu'y a-t-il de nouveau? » Et 
ne 'vous répond it-el le pas : « Rien, jeviens voir mes parents.» 
— R. Je ne m'en rappelle pas. 

D. Votre mère engagea Momblon et votre fille à déjeuner 
avec vous? — R. Oui. 

D. Eh bien ! vous ne mangiez pas. — R. Je mangeais bien. 
D. Il paraît que non, et votre mère, sur l'observation qu'en 

fit Momhion, dit : « Il ne peut pas déjeuner, je ne sais pas ce 
qui l'empêche. » Après déjeuner, votre fille ne vous prit elle 
pas à part, ne vous dit-elle pas que la police vous cherchais-
que votre signalement était donné aux quatre coins de la 
Irance; que vous ne pouviez pas échapper, et qu'il valait 
mieux vous rendre que de vous faire conduire par les gendar-
mes? — R. Je répondis que je ne craignais rien et que nous 
partirions le lendemain matin pour Ciermont. 

D. N'avez-vous pas dit ensuite à Momblon : « Ça ne vadono 
pas à Ciermont ? » Et comme il vous répondait qu'on y tra-
vaillait assez, n 'avez-vous pas repris : « Ce n'est pas de ça 
dont je parle, mais de la femme trouvée au Puy-de-Dôme. » 
— R. Je ne m'en souviens pas. 

I). En revenant, votre fille vous demanda d'où provenaient 
les objets que vous lui aviez donnés ? — R. Je ne m 'en rap-
pelle pas. 

D. Elle se rappelle et prétend que vous restâtes bouche clo-
se. Le 18, n 'avez-vous pas invité un nommé Cournolles à boi-
re une bouteille dans un cabaret, et comme vous ne pouviez 
pas loire, ne lui avez-vous pas dit: « Ce matin, j'ai voulu 
encore trinquer avec un ami, et je n 'ai pas pu boire ? » —- R. 
Je n'en ai pas parlé. 

D. N'auriez-vous pas ajouté que vous aviez rapporté de l'ar-
gent de votre campagne de Berry; que vous aviez plus de 100 
francs et que vous aviez acheté des pendants, une chaîne et 
autre chose pour votie fille? — lï. Je n'ai pas parlé de ça. 

D. On a saisi chez vous, en outre, des objets appartenant à 
la victime, une chemise et an gilet tachés de sang? — R. 
J'avais une blessure à un doigt, et, eu me déshabillant il 
n'était pas difficile d'y mettre du sang. 

D. Mais la situation qu'occupent les taches sur le gilet ne 
laissent pas supposer qu'il ait pu être taché de cette façon? 

R. 11 avait pu y être mis par suite de transports que je fis 
d 'un cochon fraîchement saigné. 

D. Mi), les jurés auront à apprécier ces charges, et j'ai tenu 
à les mettre eu rel ef dans l'interrogatoire, afin que quand 

les témoignages se produiront, ils puissent eu vérifier l'exac-
titude. 

Après ce long et minutieux interrogatoire, pendant le-

quel Barbier répond avec assurance et tranquillité aux 

questions que lui pose M. le président, on passe à l'audi-
tion des témoins. 

Mt Belvalette, habitant à Paris, ' barrière Fontainebleau : 
Au mois de novembre dernier, j'étais occupé à faire des ex-
périences alhmosheriques aux enviions de ia Baraque, j'avais 
transporté mes appareils sur le Puy de-Dôme; lorsque je fus 
arrivé complètement au sommet, je découvris le cadavre d'une 
femme. Au premier aspect elle avait 1'atinude d'une personne 
qui donnait, ses vêlements étaient dans un ordre parlait elle 
avait le c u fortement serré par un mouchoir; le pavillon de 
l'oreille droite était rempli de sang. C'est par une circonstance 
toute fortuite que je lis celte ascwusion : l'homme qui ni 'ac-

compagnait n'avuit pus porté loua les instruments qui m'o-
taient nécessaires, et c'est peu larît qu'il éiait allé chercher ce 

qui me manquait que la curiosité nie poussa à atteindre lu 
sommet du Puy; j'étais accompagne par M. Bravan I. 

A/. Bravand, aubeigisie a la Braque. Eunt au Puy-de-Dô-
me avec M. Uolvalelti-, il me décida à atteindre le somme r 
nous mou âmes par un chemin differ rit, el comme il y «t

u
jt 

arrivé avant moi, il m'appela en me disant qu'il venait de 
trouver le cadavre d'une femme ; je croyais d'abord qu'il plai-
santait, mais c'était niallieureusemenl la vérité. 

François Meyssouuier, garde champêtre a Oiciues, indique les 
précautions qu'il a prises pour faire gaeder le ta lavre jusqu'au 
lendemain soir, où lu justice se transportait sur les lieux. Ce 

témoin a remarqué qu'à l'endroit où avaitété trouvé le panier 
de la victime, à un demi kilomètre du tommet, 1 herbe était 
traînée et fortement piétiuée ; il en conclut, d'après son opi-

nion, que c'est là que la victime aura reçu la mort. 
M. le docteur Hospital, qui a accompagné la justice sur les 

lieux, rend compte de la position dans laquelle était le cada-
vre. Un phénomène d'une grande importance, suivant lui, et 
qui, pour la première fois, se produit dans les annales de la 
médecine légale, consiste dans l'hémorragie des oreilles. Les 
constatations et les observations auxquelles il s'est livré l a-, 

mènent à conclure que la victime, étourdie d abord par des 
coups très violents portés à l'aide d'un instrument comondant 
et anguleux, qui ont produit des cicatrices graves près des 
tompes , a réellement reçu la mort à l'endroit ou elle a été 
trouvée. Cette mort, suivant lui, est le résultat de la sjraIISu -
lation, produite avec une force très grande à l'aide du fichu 
que la victime portait au cou et qui avait pénétré d'un centi-
mètre dans les chairs ; il avait pour ainsi dire broyé les tissus 
sur lesquels il portait. Le docteur rend ensuite compte d un 
détail particulier. Il fut appelé le 17 janvier, à sept heures du 
matin, à la prison de Ciermont où, lui avait-on dit, Barbier 
venait d'être trouvé mort dans sa cellule. S'y étant transpor-
té aussitôt, il le trouva dans un état qui lui fit d'abord croire 
à la véracité du fait, mais il s'aperçut bientôt que son pouls 
battait, et après avoir cherehé les causes de l'état de l'accmé, 
il crut reconnaître qu'il y avait eu de sa part tentative de sui-
cide par strangulation, et que les forces seules avaient trahi 
Barbier dans son accomplissement ; sa cravate était encore 
tellement serrée autour du cou qu'on avait peine à y passer le 

doigt. 
Barbier, interpellé, prétend qu'il est dans ses habitudes de 

ne jamais quitter sa cravate la nuit, et qu'il la porte ordinai-
rement très serrée. U ajoute qu'il avait le sentiment de son 
innocence et qu'il n'avait pas besoin de chercher à se détruire; 
il était seulement affaibli, parce que la nourriture qu'on lui 
donnait n'était pas suffisante. 

M. le docteur Nivet a fait l'autopsie du cadavre conjointe-
ment avec le précédent témoin; il explique tous les détails 
constatés par eux. Ses conclusions relativement aux causes de 
la mort sont les mômes que celles que nous venons d'indi-
quer. 

M. Lecoq a été chargé d'examiner la nature des taches trou-
vées sur la chemise et le gilet saisi sur l'accusé ; il a reconnu 
que c'était des taches de sang. 

Pierre Poids (A l'arrivée de ce témoin, qui était le mari de 
la victime, une certaine seusation se produit dans l'auditoire). 

Il étaitabsent lors du départ de sa femme. Au bout de qua-
tre jours d'attente, une voisine lui suggéra la pensée qu'elle 
pourrait bien être partie avec ce grand gas (c'est ainsi qu'on 
désignait Barbier). Comme la femme Poids avait emporté les 
clés de son armoire, il enfonça la serrure, et s'aperçut qu'il lui 
manquait 250 fr. composés de pièces de 5 fr. et d'uue pièce 
de 20 fr. en or. U n'a plus eu de nouvelles de sa femme jus-
qu'à ce qu'il eûl appris, par suite des informations de la jus-
tice, qu'elle avait été trouvée morte sur le Puy-de-Dôme. U se 
transporta aussitôt à Ciermont et reconnut son cadavre à 
l'Hôtel-Dieu, où il était exposé. U reconnut en outre, parmi 
les objets saisis chez Birbier, le collier en or el les bagues 
qu'il lui avait achetés lors de son mariage, qui remontait 
seulement alors à cinq ou six mois, ainsi que divers objets de 
toilette. 

Interpellé par M. le procureur-général, il déclare que le pe-
tit sac eu toile se fermant à l'aide de cordons et qui contenait 
l'argent enlevé, avait disparu an même temps. Il ne t'était 
pas aperçu que Barbier eût des relations intimes avec sa 
femme. 

M' Honoré Roux : Le ménage de cet homme n'était pas 
très heureux; il paraît qu'antérieurement même au séjour de 
Barbier chez lui, sa femme l'avait menacé de le quitter. 

Le témoin : C'est vrai. Ma fdiiime disait qu'elle n'était pas 
mariée à son goût, el lorsque je lui demandai pourquoi elle 
ne s'était pas mariée à son goût, elle répondait : «Ci ne m'em-
barrasse pas; quand ça ne sera plus à mou idée, je m'en irai, 
je trouverai bien à gagner ma vie.» 

Pierre Poids déclare ensuite qu'il est remarié depuis le 16 
février. 

M. deCourtilhes a eu Barbier comme domestique pendant 
trois mois; il l 'a renvoyé parce que celui-ci, après avoir né-
gligé d'exécuter les ordres de son maître, lui mit le marché à 
Oi (nain II 1p. roi .rûjAiitp pnmmA fty.ir.t un .-•!» r;i,sl£,pA intmimis 

et irascible. Il donne de très bous renseignemenis sur la mo-
ralité de tes père et mère. En 1848, après la révolution, il 
déclare que Barbier n'a pas quitté le pays et s'est bien con-
duit. 

Le témoin Roumaneix a entendu dire par le bpau-frère de 
Barbier que celui-ci mangeait le bien de sa femme. 

Bertrand connaît Barbier dès sou bas-âge. Il aimait, dit-il, 
à boire comme tout le monde, mais moyennant une bouteille 
de vin on l'aurait facilement décidé à chercher querelle à quel-
qu'un. Il était très fort et en abusait. 

Barbier a raconté au témoin Paul Gouyon que, surpris un 
jour en chasse par les gendarmes, il s 'était battu aveo eux. 

Il est donné lecture du procès-verbal dressé par M. Faure, 
juge d'instruction à Ciermont, lois de son transport au som-
met du Puy-de-Dôme pour la levée du cadavre. D'après le 
procès-verbal, M. le juge d'instruction aurait vainement cher-
ehé, à l'endroit où a été trou té le panier de la victime, des tra-
ces de pas, il n'en a trouvé aucune. 

Le garde champêtre Meyssonnier, avec la déposition duquel 
le procès-verbal est en contradiction sur ce poini, est rappe-
lé. Il persiste dans sa déposition et soutient que l'heibe éiait 
fortement piétiuée. 

Mathieu Heymard a été contre maître de Barbier lorsque ce-
lui-ci travaillait chez Chassergues; il était, dit-il, bon ouvrier 
mais malheureusement ce n'est pas souvent qu'il voulait tra-
vailler. Il faisait beaucoup la noce. Je l'ai engagé, continue le 
témoin, à travailler, mais je n'osais pas trop lui dire ce que 
j'aurais désiré, parce que jo le craignais beaucoup; il me fai-
sait des niPiiacesKit m'a même porté le poing sur la figure. 

M. le président, à Barbier : Vous voyez que vous étn ■/. très 
violent, vous ne faisiez pas votre service, vous étiez continuel-
lement absent, et quand cet homme faisait observer votre con-
duite à son maître, comme c'était son devoir, il recevait de 
vous des menaces et des voies de fait? 

Barbier : Lui qui était contre-maître, il était le premier à 
s'absenter; je ne lui ai jamais mis le poing sur le menton, et 
je ne l'ai menacé qu 'une fois; il avait fait un rapport contre 

moi; je lui dis que s'il revenait, je lui donnerais une petite 
gifle. , 

François Camus a entendu dire par Barbier qu'il avait été 
dans les affaires dj Paris du temps do la bataille de Cavai-
guac. 

Veuve Bonnin : J'étais voisine de la femme Poids; elle 
était souvent chez moi ; lemaiinde son départ, elle oie dit 
qu'elle allait voir sa sœur qui était malade, et qu'elle revien-
drait dans deux ou trois jours. Elle disait qu'elle aimait 
mieux cet homme (l'accusé) que le sien; qu'elle serait bien 
heureuse si elle pouvait voyager avec celui qu'elle aimait bien. 
Je cherchais à l'en détourner, en lui disaul qu'il me faisait 
peur à moi; qu'elle ferait mieux de rester avec son mari, quo 
c'é ait un bon ouvrier, qu'elle serait plus heureuse; ] lui dis 
qu'elle était bien comme moi, qu'elle n'é ait pas trop belle, et 
que ciuaud celui qu'elle aimait serait ennuyé d'elle, il la y t -
rail dans l'eau. Eu disant cela, voyez vous, je no pensais pas 
à ce qui arriverait. 

Jeanne Petit, femme Poirier : Un jour, en. voyant Barbier, 
Jeanne Poids dit devant son mari : « J'm vois qui ont si bon 
air et d'autres si mauvais air! a, 

D. Vous êus-vouj aperçuequ'e le aimait beaucoup Barbier? 
— IL Oh ! monsieur, jamais je ne les ai vus se caresser. 

D. Mais, enfin, pensiez-vous qu'ils étaient bien ensemble ? 
— R. J'en avais l'idée. Le mari de cette femme quittait le 
lundi et revenait le samedi, comme de juste Barbier lu rem-
plaçait. 

Charles Collan a conluit Barbier chms sa voiture do Suint-
Amaiid à Saint-Pierre; sur la route', la femme Pouls monta 
aussi dans sa voilure; ils avaient l'air de ne pas se connaître 
et payèrent chacun leur place. Il reconnaît parlu'iiemeul, pour 
l'uvoir vue ce jour là entre les mains do la victime, la bourse 
saisie chez Barbier. . 

B.trbicr, interpellé, soutient que ce n'est pas la même. 

Il est six heures, l'audience est levée et renvoyée à de-
m> n matin. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL^^; * 

^cedeM.FdK-^^ 
Audience du 15 mai 
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jambes aurajent été prises dans les roues de sa ■" ^ 
Mais le fait le plus sérieux contre lui es celui n, 

nul passe au retour de la course. A ce môme',
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des rnun .cpaux 1 ayant aperçu et reconn™'!',! 

vers lui pour lut demander son nom. Comme il I 

son chemin, deux gardes arrêtèrent son chev^
1
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bride. C est alors qu'emporté par un déplorable■ 2j iT 

il aurait envoyé trois coups de fouet dans la fil,? ^ 
garde à cheval qui accourait pour donner annuf'
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marades, et qui a heureusement paré ces cour,»
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derrière de la tête, où il a été légèrement blessé ^
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Les témoins sont venus confirmer pleinement lo 
ges de la prévention. 68 

Le prévenu, M. de G..., a cherché à se dig
cu

|
no

 . 

gravite des faits qui lui étaient reprochés. Il
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u'était pas maître de son cheval, qui n'était n
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puis vingt jours; qu'il avait auprès de lui Bai'.'!,
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ceinte pour laquelle il craignait un accident • on,, , en-

ses efforts, il n'avait pu garder la file. I! proteste nu' i
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jamais voulu frapper les gardes municipaux -
 Q
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voyant un malheur au moment où il a été arrêté 'il^" 

voulu que piquer son cheval pour se dégager. 

M* Worms, avocat, a présenté quelques observai 
pour un garde qui s'était porté partie civile. ' 

M. Jorrand, substitut, a soutenu la prévention
 e

t »■ 

élevé avec force contre cette lâcheuse habitude su 

chez les gens bien élevés, de ne pas vouloir reunlcT 
les consignes dont les agents de l'autorité sont les e»" 
diens. ° t" 

Mj Emile de Chancel, avocat, a présenté la défense de 

Le Tribunal, après quelques minutes de délibération 

condamné le prévenu à un mois d'emprisonnement îo 'fr 
de dommages intérêts et aux frais. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR CENTRALE CRIMINELLE (Angleterre). 

Présidence de lord Campbell. 

Suice de l'audience du 22 mai. 

AFFAIRE WILLIAM PALMEIt, 

Après MM. Herepath et Rogon, médecins appelés par 

la défense, et qui ont occupé l'altention du jury à partir 

de la reprise de l'audience, on entend M. Henry Leih;by, 

professeur de chimie et de toxicologie à la Faculté de 

médecine de Londres. La défense compte beaucoup sut 

les déclarations de ce témoin ; M. Shee l'a hautement pro-
clamé dans sa plaidoirie; et l'on va voir qu'en effet elle est 

d'une très grande importance. 

M. Letheby commence par déclarer que, depuis un grand 
nombre d'années, il s'est livré à l'étude des poisons et de leur 
aciion sur l'économie animale. Depuis quatorze ans, il aéw 
souvent appelé par la justice à donner son avis dans des pro-
cès d'empoisonnement. 

Il a pris connaissance de toutes les déclarations faites jus-
qu'ici par les médecins appelés dans ces débats, et il s'est bien 
pénétré des circonstances qui oni accompagné- la mort de 
Cook. En rapprochant ce qui s'est passé dans cette affaire des 
symptômes qu'il a constatés dans ses nombreuses expériences 
sur des auim^ix, il déclare n'avoir trouvé aucune analogie 

du cas présent aux autres. 
Voici les différences qu'il signale ; 
D'abord, il n'a jamais vu un MUSSÎ long temps s'écouler en-

tre l'inges ion du poison et la manifestation des premiers 
symptômes. Le plus long intervalle qu'il a constaté a été de 

trois quarts d'heure, et encore c'était dans un cas où .e pu-
son avait été administré dans les conditions les plus désavan-
tageuses à son action: l'estomac du sujet était plein d ali-

ments. , , 
La durée normale de cet intervalle doit être d un qua 

d'heure environ; il a été quelquefois de cinq minutes seule-

ment. Le témoin a toujours remarqué que le Bystetua du ïl 
•était dans uu tel état d'irritation nerveuse que le plus ig^ 
mouvement pour se remuer, que le moindre atiouctieme , 

plus petit bruit, un souffla de l'air, faisaient tomber le 
en convulsious. Il est donc improbable qu'une persoui ̂  

aurait uvalé de la strychnine puisse agiter vivement un 

nette et demander qu'on lui frictionne le cou. ,
 s 

Quant à la recherche de ce poison, le témoin n hésite 
dire que, do tous les poisons minéraux ou végétaux, l& J 
niue est celui qu'il est la plus facile de retrouver. Uaiis ^ 

coup de cas, le témoin l'a découvert soit dans le_ 
dans les tissus des animaux sur lesquels il avait ope

re
'.
 a

j
|e

t 

une fois notamment, un mois après la mort de au > 

alors qu'il était à l'éiat de décomposition. , finies 
Le témoin a pu retrouver jusqu'à des parties lres
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;
0

, 

de ce poison, par exemple, la vingt-millième Parlie , Airain, 
Une autre fois, le témoin en avait administré un de

 ( 
et il l'a reirouvé, à une quantité insignifiante près. 
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d accord sur quelques points avec le docteur i»ï lu'i
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pas que le mélange qui s'est opéré dans la jarre ae ^
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de l'estomac avec les intestins ait pu être un obstac ^
 )e( 

.couverte du poison, s'il eu avait été administre. M 

matières contenues duns l'estomac eussent-elles eie p
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Suffirait de l'analyse de la membrane muqueuse po 
ver les traces du poison. 

M. E. Gay, médecin, déposo dans le mémo sen».^ ̂  

A six heures, M. Shee annonce que le témo n ^
efflaDue 

faire entendre occupera un certain temps, et i 

ie renvoi de cetlo audition à demain. ,« ghee 
Lord Cauipbell accorde le renvoi et demande ^ -.. ^ 

combien de temps doit durer encore*»* deb it a, Je 

rôt de la défense. M.Sueedit qu'il pente que laj°" 

demain suffira. p« du m»1'"' 
L'audience est renvoyée à demain dix heures 

au* 
Audience du 23 mai. 

Aux personnages d'un rang élevé qui ont ^s« ,^ 

précédentes audiences sont venus se joindic j ̂
 e
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le duc do Wellington, sir John Pakiugton, a'"1 '
 eS
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Verneii, membres du Parlement, et d'autres pe> 

liaule distinction. . . , Aa louà reS' 
M. Thomas Roos, médecin do l'Hopiial de ^

 ca9 
rend compte des observations qu'il a laites au - * 
de léiaiios : ce qu'il a reinarquo ne resj.ernDie y 

qu'on a cousiaiô lors do ia mort de Cook. mante"' 
Les détails qu'il donne sont cornues par 

autré médecin du même hôpital. . .
 s

 élff 
t.o docteur Wr.gnion, à Birmingham, a lau o ^ 

spéciales sur m st. )cti.imc. 11 l'a toujours retre 
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oimniix à nui il en avait fait prendre, soit 
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Ww^P put être retrouvé dans les tissus. En admet-
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 interpellation de l'attorney-général, le témoin 
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jt eu absorptiou complète de la dose 

if'118 
que, 

.a strychnine se retrouverait dans le sang, 

^''iTo'ute la dose avait passé dans la circulation, les 
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 "gy.génoral dit que le témoin n'a pas compris 

^ h'ictiou- " demande
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^ ait été absorbé dans le système organique du su-

8U »n retrouverait des traces dans l'estomac? et le 

'estomac en fourniraient des traces 
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 Répond négativement. 
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u absorption dans les urines? Le témoin 

.,. avait 

Et plus particulièrement, 

ré-
. „ Certainement, on ne le retrouverait pas. » 

dit M. Shee, si le poison avait oie ingéré 
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on devrait le retrouver. 
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»t "demie seulement avant la mort? Oh ! alors 

une 

ré-

,d le témoin, 
pncal demuiiuv »» .cm^u >. 

e
 |o poison sortît tout à fait de l'estomac pouren-

**■ - la circulation générale, surtout s'il avait été ad-

"[ avocat demande si lo temps ci- dessus indique suffirait 

'iré sous forme de pilules? et le témoin répond que 

m'"'
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possible. Et, en admettant que cela arrive, se-

'M possible de retrouver la strychnino di 

*fe reins? Très certainement, répond le ;jit 
ans le l'oie et 

témoin. 
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 témoin fait des réserves sur les réponses 

[vient de faire, en faisant remarquer qu'on n'a pas é-

ab'liet qu 'il iguore l'importance de la dose qui aurait été 

Lord Campbell exprime nu témoin sa hauto saiisfac-

;
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 la parfaite précision avec laquelle il a fait sa dé-

lation et répondu aux interpellations qui lui ont été a-
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[>arlridge, professeur d'anatomie à Ktng's Collège, 

^ avoir pris connaissance de ce qui s'est passé après 

uiort de Cook, pense qu'il aurait fallu analyser immé-

diatement l'épine dorsale. Il sait qu'on y a constaté l'exis-

BDCe
 de tubercules, qui sont l'indice d'une inflammation 

«l'on aurait constatée si l'on avait opéré de suite. Mais, 

> neuf semaines après la mort, lïiifl immation avait dû dis-

sraiiro. Le témoin n'a pas connaissance de cas où cette 

:.j]
ml

maùou aurait produit le tétanos. 

Expliquant spécialement sur la mort de Cook, le té-

noiodit qu'il ne sait quelle cause lui assigner. L'attorney 

teral lui demande si cette mori, avec les circonstances 

i ont accompagnée, lui paraît avoir pour cause une 

! îaladie naturelle et ordinaire ? et le témoin déclare qu'il 

L jamais vu d'exemple sembUble. 

J|, John Gay, agrégé de la Faculté de médecine, rend 

! eompte d'un cas particulier par lui observé, eu 1843, sur 

on jeune garçon mort à la suite d'un accident, et qui au-

rai!, aux vomissements près, présenté les mêmes circon-

itancesque celles de la mort de Cook. • 

SI. le docteur M' Donald dit que c'est la première fois 

| qu'il a entendu dire dans ce procès que la strychnine 

Uuvail cire complètement absorbée et décomposée de 

j manière à ne pouvoir plus être retrouvée. La science no 

permet pas d'admettre cette théorie, et do nombreuses 

expériences par lui faites la démentent complètement. 

. L'audience est suspendue pour un quart d'heure. 

cHBomarE 

PARIS, 24 MAI. 

Il, Mabou, nommé juge au Tribunal del" instance de 

riris, a prêté serment à l'audience de la 1" chambre de 

«Cour impériale, présidée par. M. ie premier président 
iDeiangle. 

- Au mois d'août 1850, M. DagiueAirt a loué à M. 

Husquin une maison située à GrenelfeSmoyennant la som-

me dc375 fr. par an; dans l'acte il estait « que le' pre-

neur s'engage à rester au moins un an,'* et q»e,fce temps 

«ptré, il ge réserve le droit de pouvoir déme^nagNer quand 

I
1
' voudrait, après avoir toutefois donné congé au temps 
,0UIU

 P
ar

 la loi ; de son côté, le bailleur s'engage à ne pas 

iiugmenter le .prix do loyer tant que le prêteur «resterait 

«lui et à ne pas lui/ioo/er tfongé, à moins que celui-

, Hi emplît pas exac'iement les conditions du bail relati-

:
 N8U

 paiement du loyer. •> Les choses allèrent d'abord 

I ̂
 ù

 mieux, mais récemment' M. Dagiiicourt a donné 

«à M. Husqui n; celui ci a refusé de l'accepter, 'se 

Wlaiitsur les termes do son bail qui interdisait au pro-

Watre le droit de lui donner congé et accordait au lo-
3'fe lu faculté de rester dans les lieux tant qu'il lui 

«"viendrait. 

J?' ''"Secourt l'a alors appelé en justice de paix pour 

. Pfouoncer la validité de son congé; selon lui; la clau-

,„ "
n

°quée par M. Husquin était complètement nulle, 

^termes de l'articlo 1174 du Code Napoléon, comme 

U ?
aDl u

»e clause potestalivo; à l'appui do sa demau-

^« invoquait l'arrêt rendu dans l'affiire de M. Baroil-

l'arii ?
ntre

-.
80,1

 propriétaire. M. Husquin répondait que 
. ^ 119 Pourrait recevoir d 'application qu'autant 

résultorait du bail aucun lien de droit entre les 

{jp
 8

',*
1
 ;i

u
'
a

ucun terme ne serait fixé au bail dont s 'a-

li»Q(|'
 n

'
en

 '-'ait pas ainsi, puisqu'il avait pour condi-

fyoti 'p
 tfi

' !
ce

 '° l
,a

'
ement

 exact du loyer par lo preneur, 

je me 

soit au plus tard la vie du preneur; que la clause était 
donc licite, et qu'elle devait recevoir son exécution. 

Ce système avait été adopté par M. le |uge de paix; sur 

I appel interjeté par M. Dagincourt, appei soutenu par M* 

Gervais, et combattu par M' Peronne, pour M. Husquin, 

le Tribunal a confirmé purement" et simplement le juge-

ment. (Tribunal civil de la Seine, 1" chambre. — Prési-
dence de M. Puissan.) 

*—. La veuve Tinton tire beaucoup mieux les porte-

monnaie des poches que les bonnes raisons de son cer-

veau, ainsi qu'on en va juger par son interrogatoire de-

vant le Tribunal correctionnel. 

M. le président : On vous a surprise au Jardin-des-

Plantes prenant un porte-monnaie dans la poche d'une 
dame. 

La prévenue : Je l'avoue sans fard, comme doit faire 

quiconque en est à 6a première faiblesse et n'est pas en-

core endurci dans le crime. 

M. le président :-Vous ne pouvez pas faire autrement 

que d'avouer, on vous a pris la main dans la poche. 

La prévenue : J'aurais pu dire que c'était sans inten-

tion, pensant avoir la main dans ma propre poche, mais 

j'aime mieux dire la vérité et que le Tribunal m'en save 

obligation pour les circonstances atténuantes. 

M. le président: Oa a trouvé sur vous 30 fr.; d'où 
provenait cette sommet 

La prévenue : Elle provenait d'une maison que j'en étais 

propriétaire et que j'ai venduo il y a six uns. 

M. le président : Qu 'avez -vous fait do cet argent? 

La prévenue : J'ai vécu dessus et fait des bonnes œu-

vres. 

M. le président : Vous prétendez que, depuis six ans, 

vous vivez sur le prix de cette vente? 

La prévenue : Voilà! 

M. le président : Comment se fait-il alors qu'une des 

pièces d'or trouvées sur vous porte le millésime de 1854? 

La prévenue : Ah !... c'est que... Ah ! de 1854? Tiens. 

Ah ! je me rappelle, c'est mou frère qui me l'a envoyée 

comme il m'en envoie chaque fois que je suis dans le be-

soin. 

M. le président : Quand vous a-t-il envoyé de l'argent 

pour la derrière fois ? 

La prévenue : Il y a trois ans. 

M. le président : Eh ! bien, la pièce a été frappée il y a 

deux ans seulement. 

La prévenue : Ah!... heu... tiens... ah !... ah 

rappelle, c'est de la monnaie qu'on m'a rendue. 

M. le président : Sur combien ? 

La prévenue : Sur cinq francs. 

M. le président : Oa vous a rendu 20 francs sur cinq 
francs ? 

Ici la prévenue divague horriblement, puis voyant 

qu'elle ne peut trouver une bonne raison, elle finit" par 

dire : 

« Q ie voult z-vous, moi, je ne peux pas m'expliquer, 

vous m'entortillez, vous m'entortillez; faites-moi ce que 

voudrez, ou remettez à huitaine, je prendrai un avocat, il 

me trouvera une bonne, explication. >> 

Le Tribunal n 'a pas voulu attendre celte bonne explica-

tion, il a condamné ia prévenue à deux ans de prison et 

cinq ans de surveillance. 

— Il y a quelques années, nous rendions compte de la 

comparution en police correctionnelle d'un individu qui 

avait dressé un intelligent caniche à aller voler chez les 

bouchers, boulangers, charcutier», fruitiers, épiciers, etc., 

des gigots, des pains, des saucissons, des fruits, des fro-

mages, etc., ote,, comestibles que l'animal rapportait à 

son maître qui avait ainsi réalisé le système de ia vie à 

bon marché. 

Aujourd'hui c'est Fischer qui a dressé la fille Grandjean, 

sa concubine, à faire les provisions du ménage à la façon 

du chien en question, aux moyens près. 

La fille Grandjean était, suivant les cas, cantinière ou 

cuisinère ; caulmière, elle entrait chez les fruitiers, lai 

tiers, bouchers, épiciers, etc. , voisins d'une caserne, et se 

prétendant attachée, en ia qualité susdite, au régiment logé 

dans cette caserne, elle faisait provision, pour les officiers 

(disait-elle), de divers comestibles ; lout en causant, elle 

promettait aux marchands la clientèle de ces officiers, puis 

les objets livrés et le moment de payer étant venu, eile se 

fouillait, se refouillait, puis, d'un air tout stupéfait, elle 

s'écriait: « Ah! bien, en voilà une bonne! j'ai oublié ma 

bourse; faites-moi le plaisir, ajoutait- elle, d'envoyer quel-

qu'un avec moi jusq i 'à la caserne, et je paierai. » 

La plupart du temps, on la faisait accompagner par un 

enfant ou par une bonne, individus moins expérimentés 

en pareilles manœuvres que ne le sont les commis bijou-

tiers ou en nouveautés qui, à chaque instant, sont escro-

qués par de semblables moyens. La prétendue cantinière 

le savait parfaitement, et, au moment d'entrer à la caser-

ne, ellevs¥criait tout à coup : «Tiens! j'ai laissé chez 

vous la clé de la cantine, je ne puis y retourner avec cette 

charge ; ob.igez-rooi d'aller chercher ma clé; j'entre à la 

caserue, et vous m'y trouverez. « 

Inutile d'ajouter que l'enfant ou la bonne ne trouvaient 

p s ta^moitidre clé dans la boutique., et pas plus la vivan-

dière, quand* ils allaient la demander. 

'Plusieurs fofè cependant elle se trouva embarrassée ; 

on lui avait donné pour l 'accompagner des demoiselles, 

auxquelles il 4ui paraissait difficile de faire avaler l'his-

toire de la clé oubliée sur le comptoir. Clle se tirait de 

cet embarras en disant que, conduire (les jeunes persou-

incs bien élevées dans une casorne, c'était les exposera 

^'entendre tenir des propos légers par les troupiers de 

l'endroit. Cotte raison de haute convenance réussissait 

généralement; Alors on faisait accompagner l'scheteuse 

par un polisson du voisinage, lequel ne manquait pas de 

revenir cinq minutes après pour chercher la fameuse clé 

si souvent oubliée et jamais trouvée". 

Cuisinière, la fille Grand-Jean se présenta t comme 

étant au service de personnes nouvellement emméoagées 

dans le quartier; ello faisait ses petites provisions pour le 

compte de ses maîtres, de même que, vivandière, on les 

lui a vu faire pour le compte des olficiirs; elle avait éga-

lement oublié sa bourse chez elle, puis sa clé chez les 

fournisseurs, et le ménage Fischer vivait ainsi depuis 

plusieurs années quand, un beau jour, la pourvoyeuse fut 
arrêtée. 

Traduits devant la police correctionnelle, la fille Grand-

Jean sous prévention d'escroqueries, el Fischer comme 

complice par recélé, la prévenue a été condamnée à dix-

huit mois de prison et 50 fr. d'amende, et Fischer à six 
mois de la môme peine. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-GAROXME (Toulouse), 22 mai. — Mercredi ont 

comm-ciicé devant la Cour d'assises do la Haute-Garonne 

les débats de l'affaire C'tniboulives et Parayré. Les pre-

miers débats de ce procès eurent lieu devantla Cour d'as-

sises du Tarn et se terminèrent par une double condam-

nation à mort. Après l'arrêt, Parayré, condamné pour 

assassinat sur la personne de Jean-F'rançois Galinié, 
fit des révélations, puis les rétracta. 

Depuis, l'arrêt do la Cour d'assises du Tarn a été cassé, 

et les accusés ont été renvoyés devant la Cour d'assises 

de la Haute Garonne. Un nouvel accusé comparaît avec 

Cambouiive et Parayré devant le jury ; c'est la fille Vic-

toire Galinié, sœur de la victime, renvoyée devant la 

Coar d'assises comme accusée de complicité d'assas-

sinat et de faux témoignage. 

.Nous rendrons compte des débats de cette grave af-
faire. 

M. Hip. Castille va faire paraître, tous les quinze 

jours, une nouvelle publication, dont on s'entretient 

depuis quelque temps. Elle a pour titre : « PORTRAITS 

POLITIQUES AU XIX" SIÈCLE. » Le premier volume 

contient : « NAPOLÉON III. » Par une circonstance 

exceptionnelle, indépendante de la volonté de l'édi-

teur, ce volume ne renferme ni portraits, ni autogra-

phes. — Prix : 5o c. — Edition F. Sartorius, g, rue 

Mazarine. 

— L'assemblée générale annuelle des actionnaires 

de la SOCIÉTÉ DES JOURNAUX RÉUNIS , le Constitution-

nel et le Pays, journal de l'Empire, a eu lieu chez 

Lemardelay, le mardi 20 mai, à huit heures du soir, 

sous la présidence de M. Ledagre, ancien président 

du Tribunal de commerce et membre du Conseil de 

surveillance de la SOCIÉTÉ DES JOURNAUX RÉUNIS. 

Après la lecture du rapport présenté par M. J. Mi-

rés, directeur-gérant, l'assemblée a entendu le rap-

port du Conseil de surveillance. Les propositions et 

conclusions de ces rapports ont été adoptées à l'una-

nimité. 

Le dividende a été fixé à 5o fr. par action, soit 10 
pour 100, qui, ajoutés aux 2D fr. d'intérêt déjà payés 

à raison de 5 pour 100, porte le revenu de l'année 

i855 à y5 fr. par action, soit i5 pour 100. 
Sur la proposition des actionnaires, et avec l'adhé-

sion du président, l'assemblée a voté par acclamation 

des remercîments à M. J. Mirés, et des félicitations 

pour la prospérité de l'entreprise. 

— ^ AVIS 

Il est émis PAR LA COMPAGNIE GÉNÉRALE IMMOBI-

LIÈRE
1 2i,5oo OBLIGATIONS de «5© francs au,prix 

de 14» fr., remboursables annuellement et produc-

tives d 'uN INTÉRÊT de * fr. »® avec jouissance dti 

i eI janvier dernier. 

Les fonds de ces obligations sont destinés à la 

construction de trente maisons d'un revenu de 

384 ,ooo fr., sur 20,400 mètres de terrains que la 

Compagnie possède entre le chemin de fer de Lyon 

et la place de la Bastille. 

Ces revenus sont spécialement affectés au service 

des intérêts et au remboursement des obligations, 

lesquelles sont d'ailleurs garanties par les propriétés 

considérables qui appartiennent à la Compagnie. 

Aucun placement ne présente plus de sécurité et 

d'avantages, puisque : i° il est assuré par la jouissance 

d'immeubles d'une valeur double au moins; 2
0 il donne 

un intérêt de 5 fr. 18 c. par 100 .fr.; 3° il est rem-

boursé avec une augmentation de capital de 72 IJ3 
pour 100 fr. (25o fr. pour i4o. fr.); 4° l

es
 porteurs 

ont droit au coupon d'intérêt échéant le i" juillet 

prochain. 

Aucune demande n'^st admise si elle n'est accom-

pagnée d'un versement de j5 fr. 

Les 70 fr. restants seront exigibles immédiatement 

après l'avis de répartition qui sera adressé aux sous-

cripteurs. 

La répartition sera faite au prorata des demandes. 

La souscription est ouverte au siège de la COMPA-

GNIE, 26, rue de la Clurnssèe-a"Antin, Paris. 

Les souscripteurs des départements peuvent adres-

ser les fonds en espèces par les messageries ou les che-

mins de fer, en billets de banque ou en mandats à 

vue sur Paris, par lettres chargées à la poste, — ou soit le retard dans le paiement des termes, 

g*wrnui a .W.H^H j wm i«iiwwiiMittiB»wnwi
ll* l 'J!LiyCSil!.l wv^T^m^7S'SL'iSJ!B *jWt*iB&ttBs*>^^ 

entes immclitlière». 

les verser à une succursale de la Banque de France 

au crédit de M. MILLAUD, DIRECTEUR GÉNÉRAL. 

Un banquier de Paris ayant pris au nom de sa 

clientèle la plus grande partie de ces obligations, la 

souscription SERA CLOSE le 3 I MAI COURANT. 

BoarM de Part» «la 24 Hat 1856. 

« o/o j 

* II» j 

Au comptant, 
Fin oourant, 

Au oomptant, 
Fin oourant, 

75 15.-
75 25.-

ftaisse 
Baisse 

OS c. 
05 o. 

o. 94 10.-— Sans changera. 

AD OOntPTAKV. 

3 OrO j. 22 juin.... 
Dito, i"Emp. 1855. 
Dito, 2' Emp. 1853. 
4 OjQ j. tt sept.. . 
4 II* 1825 
4 1|2 185,2 
Dito,l"Emp

:
 1855. 

Dbto, 2' Emp.,18j5. 
Aot. de la Banque. . 
Crédit foncier. ...... 
Crédit mobiliar .... 
Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS 

Naples (C.Rotsch.).. 
Piémont, 1850 ..... 

— Obi. 1853 
Rome, 5 OtO 
Turquie, Em-p.1854. 

75 15 

75 20 

FONDS DB LA VÏLLfi, £TC. 

Obligat. de la Ville (E:np,rus)t 
de 25 miUioss. . .' lOrjÔ 

50 millions 1080 — 
60 millions 395 — 

94 10 I Rente de la Ville.. 
Obli-gst. de laSeiue. . 

 | Caisse hypothécaire. — — 
4050 — | Palais deL'lndustrie. 81 25 

740 — | Quatre canaux , 
1910 — j Canalde Bourgogne. — —. 

700 — | VALKl!«S DIVERSES, 

| H.-Fourn. fie Hoiic.. — — 
 j Mines de la Loire. . . — 

94 — | Tissus deiiuMaberl. 
— — | Lin Cohin ;— — 

92 — | Omnibus &n. act.j.. 895 — 
— — | Docke Napoléon 204 50 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

B" 
Cours . 

3 0(0 73" 10 IHlfo 75 10 75 25 
„ — — — _ 

— — — — 

4 li2 0(0 (Emprunt) — — 

Paris à Orléans.. . . , 1460 — | MontluçonàMouidBs, — — 
Nord 1140 — 1 Bordeœux à la Teste. ■> 
Eat 1002 50 | St-tta-«»beriàGmiob. 700 — 
Paris à Lyon. ...... 1507 50 j Ardennes 660 — 
Lyon à la Médrterr..-1735 — | GraissessacàBéziers. 630 — 
Lyon à Genève | Paris à Sceaux — — 
Ouest a 960 — | Autrichiens 942 50 
Midi . . 815 - \ Sarde, Victor-Eiam. 075 — 
Grand -Central .. 732 50 \ Central. Suisse gyO — 

Les Codes français expliqués par M. Rogron ne renferment 
pas seulement des commentaires d'une rare lucidité sur cha-
cun de leurs articles, ils forment surtout un HÉPERTOIBE OÙ 

tous les arrêts-principes de la Cour de cassation tout repro-
duits et viennent compléter les explications données par l'au-
teur. C 'est une grande économie de temps pour les juriscon-
sultes, un avantage précieux pour les personnes qui veulent 
être éclairées sur la valeur de prétentions plus ou moins bien 
fondées, et qui permet à celui qui doit soutenir un procès de 
connaître à l'avance la décision de la Cour souveraine dans 
une affaire semblable. Tous les négociants devraient posséder 
ce livre précieux, et au moins le Code de commerce. 

Chemins de fer de T Ouest, rue d'Amsterdam, 9, à Paris. 

— Voyage de Paris à Londres par Dieppe et Newnaven 

(Brightonj. Un départ tous les jours, le dimanche ex-

cepté. Trajet en une journée. 1" classe, 35 fr.; 2 e classe, 

25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

— Le curaçao français hygiénique de J.-P. Laroze, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 26, contenant une partie du 

•principe amer de l 'écoree d'orange, agit directement sur 

les organes de l'estomac. De l'avis des médecins distin-

gués, il rend à l 'hygiène de la digestion des services aussi 

certains que le sirop d'écorce d'orange amère rend au 

traitement des affections nerveusrs. 

— OPÉRA.—Lundi, 36" représentation du ballet le Corsaire, 
avec Mme Rosati et M. Segarelli. On comnencara par les deux 
premiers actes de Lucie de Lammermoor, opéra chanté par 
Mm» Laborde, MM. Roger, Bounehée, etc. 

— A l'Opéra-Comique, la Dame Blanche, jouée par MM. Pu-
get, Sainte-Foy, Nathan, Lemaire; M""5 Rey, Decroix et Félix. 
Précédé du Maçon, joué par MM. Mocker, Sainte-Foy, Lemai-
re; M

M,S Lemercier, Révilly et Bélia. 

— ODÉON. — Ce soir, le chef-d'œuvre de Corneille, le Cid, 
avec Laray et la ravissante Jane Essler; l'Avare, Kime jouera 
Harpagon, pour la première fois. Demain lundi, pour les re-
présentations de Laferrière, la Bourse. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DO CIRQUE. — Aujourd'hui dimanche, 
pour la dernière fois, les Maréchaux de l'Empire.—Mardi, 1" 
représentation de la Marchande du Temple, drame en 5 actes 
et 6 tableaux. 

SPECTACLES Du 25 MAI. 

OPÉRA. •— 

FRANÇAIS. — Britannicus, les Femmes savantes. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, le Maçon. 
ODËON . — Le Cid, l'Avare. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 
VARIÉTÉS. — Les Folies d'Espagne, je Mari aux épingles. 
GYMNASE. — Les Fanfarons de vice. 
PALAIS-ROYAL. — Si jamais je te pince! M. va au cercle. . 
PORTE-SAIHT-MARTIN. —- Salvator Kosa. 
AMBIGU. — Le Paradis perdu. 
GA>TÉ. — Les' Aventure* io Mandrin. 
TBÉATRE IMPERIAL MI CIRQUE. —- Les Maréchaux de l'Empire. 
ROBKRT-HOUDIN (lio-ul. des italiens, 8). — Tous lessoirsàSh 
FOLIES. — M'u - J'ordonne, Cricri et ses Mitrons. 
DÉLASS EMENS. — Vous allez voir. Pierrot vit encore. 
LUXEMBOURG. — M. Chapulard, Femme paresseuse, le Jeu. 

UlftW M CRIÉES. 
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mm A PARIS 
M" SfjjimSBEÎtî, avoué, rue dé 

Cléry, 15. 
.'ÇatioTi. le samedi 31 mai 1836, au Pa-

a Paris, deux heures de relevée, 
... Y » a 1 angU: de la rue du Sentier, 1, ci Ced « Cléry, 

K -' 

13 us. 
0,350 fr. » c. 

690 60 

b!ée générale extraordinaire le vendredi 20 juin 
prochain, heure de midi, au domicile du prési-
dent, du conseil de surveillance, 5, rue Bonaparte, 
à Pans, à l'effet de : 

1° Statuer sur les propositions de M. Mathon de 
Fogères, relatives à sa libération vis-à-vis de la 
Société ; 

î° Nommer un gérant; 
3° A défaut de nomination d'un gérant, autori-

ser le conseil de surveillance à provoquer la nul-
lité ou 'a dissolution de la société; 

4° Délibérer sur toute proposition qui pourrait 
eire fane relativement aux questions ci -dessus. 
L'administrateur pro- Le président du conseil 

visoire, de surveillance, 

MAUCEB . (15833) C. GIDE. 

40 c. 

00,000 fr. 

Ct'mK?
1
' 5.639 fr" 

1 "nie d'angmentauou. 

.4 jj« a |i.
ins

 . 

L^ir
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 **U*»IEU, avoué poursuivant, dépo 
nirts et d'une copie du cahier d'en-

Pfr, 42
 Rlchard

>
 a

voué coli itant, rue des Jeù 

(5777) 

Grange-Batelière, 28, où il sera délivré un récé-
pissé servant de carie d'entrée et indiquant le lieu 
et l'heure do la réunion. (15833) 

UNE HORLOGE 
d'une nouvelle invention, 
admirée dt beaucoup d'a-

mateurs, est eu veine clnz M. FRANÇOIS, 10, rue 
des Auiainliers-St-Jacqnes. Cette pièce, formant une 
église, est d'une beauté rare ; elle' sonne, le di-
manche, U messe et vêpres; de pius, elle fait par 
sou mécanisme 32 sortes de travail. - (15836) 

ÉTUDE VKMt 
tu ie d'avoué près le Tribunal civil de Bernoy 
(Eure), -r- S'adresser à M. Délavai, notaire, ou a 
M. Cornu, principal clerc d'avoné, à Bernay. 

(15818/ 

1S4, 1 3 -

RUE MONTMARTRE, A L 
Grand magasin de chaussures pour dames, hom-
mes et enfants. Cette maison su recommande par-
le bon marché, l'élégance et la solidité de ses pro-
duits. — Prix fixe. (1381 7)* 

maladies des cheveux et de la peau. Consultât. 
6, PET. R. VERTE , fg St-Hrt , rnard sam. 12 à 4 h. 
7, QUAI CONTI , Kont-Neiif, mercr., vendr., à 1 h. 

(158 16L, 

n 1 fr. 50 c. 
h Ei le flacon. 

R. Guénégaud, 5, et chez tous les part'3 et plu.rin 5 . 
BENZINE -PAUFllftfiE 

(15711)" 

?;>*
w

 .... 
g*glll5!"!«« WBIU1. 

•tïJMES DE ULLIMIF 
«lonr^res sont convoqués eu ussem-

«LGIE L'UNION DES GAZ 
Le directeur gérant u l'honneur d'iulormer MM.j 

les actionnaires de la compagnie qu'une assem-
blée générale extraordinaire aura huile 5 juin 

prochain. 
Celle assemblée a pour but de délibérersur l'op-

poriunité de iransfonin r la compagnie en société 
anonyme et do recevoir eu inûti.e temps diverses 
communie. lions concei liant les iniérô.s soc. aux. 

Pour assister à cette assemblée, il faut, aux 
termes de l'article 50 des siuiuls, être porieur de 
vingt actions au moins, et les avoir déposées, trois 

jours à l'avance, à la Cai se de la compagnie, rue 

Ou désire acheur un château en viager, uox en-
virons de Paris, et louer une belle maison avec 
cour et jardin rue Royulo, faubourg Saint- Honore 

ouChainp8E 'yseesii |i »jfcnnunji|ji| pour les 
afin d'y établir ui .UllilllU HllIïïLéir>oig'>rs 

de distinction. S'ad. a M. LAU1T IE, r. Richelieu, 92. 
(15837/ 

41, Chaussjo d'Aiiiin, au 1". 
[311, Veine et échange Je cachemirej 

de.FrauceetdelTuJo. Atelier pour Ie3 réparations. 
.(15703/ 

Guillenieteau, il' (PI Mil \i\ 1*5. ''"e 
ChartieretO. AL iLAlllAlSlI. Montmartre 

Agrandissement do la » ui.-on specia'e de BLANC 

toiles, Calicots, lingerie, liugede table, trousseaux 

el layettes ; liuge confectionné. .(15434/ 

RIDES, 

ETC. 

vertu tello que 

TACHES DE ROUSSEUR, 
L'EAU rxiusiKNSE possèle une 

nous offrons 1 .O04* tv. à qui cetle eau n'enlevé 
i-utt pSs ses taches de rousseur et masque ; les 
utiires éphélides ou tffloresceuces, soit boutons, 
hàlc, etc., ne lui résisteront pas davantage Les 
rides en seront si réduites que l'on se trouvera 
embelli, rajeuni et paré d'un bel incarnai. Rue de 

Rivoli, 37. AJée et C*. Usago externe. (Alfr.) 
(15498)" 

Louis, etc., ont obtenu 75,070 guéris""*. Teigne, 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 

a« 

i 

par iMjprwUu ««tnH»M{w«. 

MAISON DE VEWTE. 

M, «•«(•••ri dm, itmlimm; N, 
M M M U M IHHMln, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

li |iiltln iirsimti 
*■ Ut ViBUQoa o. çjDunerui >t 4*. 

— -

.(12429) 

ï 

[Il 
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ÎROi. 

LES CODES FRANÇAIS EXPLIQUES l'A! 
I.ÏY 

Ancien Avocat aux Conseil» da ttoi el 
m 

Les Codes frattçai* expliqués pftr leurs m lit';, par 8e* exemples d! par la jurisprudence, AVEC 

LA SOLUTION, SOI S CHAQUE ARTICLE , des difficultés, ainsi que des principales questions que 

pré ente le texte, la ilélinilion des lermes rie droit et la reproduction des mollis de tous les 

arréis-prineipes, suivis do Foi titulaires ; ouvrage destiné aux personnes chargées d app i 

qiur les lois, cl à toutes cellrs qui, désirantles connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale. 

k* édition. 2 énormes volumes in-4° formant la matière de 

plus de 20 volumes, corrigée et augmentée des ARBÊTS-PRIN-

CIPES rendus jusqu'à ce jour. — Prix : 35 fr. 

LES (MEMES, GHA1\7D FORMAT DM- 18, 

Code Napoléon expliqué, 15* édition^ S eiionncs 

volumes grand in-18, contenant 3450 pages I5fr. 

Code de procédure civile expliqué. 9" édition S 

énormes Vol. grand in- 18, contenant §500 pages. . 151V. 

Code de commerce expliqué. 8* édition, 1 volume 

contenant 1<4?i0 pages 10fr. 

Secrétaire général du Parquet de celte Cou^^mbra"^^
 C

-^'
s

?
tion

, 

SE ^EWDEÎUT ttEPAHËKKNT 

grand in- 18, 

Codes d'instruction criminelle et pénal expli
a 

d'après les modifications introduites. 4
e
 éd. 9 vol ; 

chasse 
Codes forestier, de la pêche et de la 

expliqués I vol. grand in-.tf 

Code de la chasse .seul. 1 vol grand in. 18*. 

Code politique français de 1 788 à 1 848. 1 vol .g* \
n

!\ g 
8f

P
. 

6fr 

pnbMeation lésai» des Acte» KoeUté e»t obligatoire d»»a 1» «ASKWTB BB» vniBUN AUX, la S DROIT et le MCBMAL «*!*Éi»Aïa D'APFIOBEB, 

Avis aux créanciers. 

Etude rie M» I1ALEZAND, agrée à 
Versailles* 

Les créanciers Ce la laillite du 
sieur BLANCHON, mécanicien àAn-
dresy, sont prévenus que. la clô-
ture des affirmations aura lieu le 
cinq juin, à une heure et demie, 
au Tribunal de commerce de Ver-
sailles. (15838) 

cent mille francs ; 

3
u Ce fonds social sera représenté 

par neuf mille actions de cent 
irancs enacuiie ; 

4» M. DENOYËLLE apporte à la 
soeiélé le brevet d'invention Pé-
chlné el Colas, dont il est parlé en 
l'article 5 des slatuls susénoncés el 
qu'il a acquis pour les départe-
ment» de la Seine, do Seir.c-et-Oise 
el de Seine-et-Marne. 

Pour extrait ; 

Signé: Giuvos. (3964) 

"Sr'osêe* ssatetelîtères 

Sur ia place de la commune de 
Bercy. 

Le 25 niai. 
Consistant en cliaises, armoire, 

secrétaire, table, etc. (5690) 

En une maison sise à La Villette, 
rue de Flandre, 50. 

Le 25 mai. 
Consistant en marmites en fonte, 

chaudières, bureaux, etc. (sesi) 

bar la place publique de la com-
mune de Vaugirard. 

Le 25 mai. 

Consistant en tables, cliaises, 
marmites, fontaine, etc. (5692 ,1 

Eu l'hâtai des Comraissaires-Pn-
seurs, rue Kossiui, 6. 

Le 26 mai. 
Consistant en lubie, commode, 

fauteuils, chaises, etc. (5693) 

* Consistant en matériaux à pro-
venir da démolition; etc. (sasij 

Consistant en lois de menuiserie, 
charpente et matériaux, etc. (5695; 

Consistant en bureaux, chaises 
tables, fauteuils, etc. (5696; 

Consistant eu table3, commode, 
glaces, chaises, etc. (5697; 

Consistant en tauieuil de bureau 
grande table, chaises, clc. (569s, 

' Consistant eu tables, chaises 
fumeuils, canapés, etc. (SD 99, 

Consistant en tables, 

D'un acte reçu par M
c
 MoirJat el 

son collègue, notaires A Lyon, le 
douze mai mil huit cent cinquante^ 
six, enregistré, et dont une expé-
dition a élé déposée pour minute à 
M" Gripon, notaire à Paris, suivant 
acte reçu par lui cl son collègue, le 
vingt mai mil huit cent cinquante-
six, enregistré, 

11 appert que ia Compagnie Pari-
sienne des produits céramiques, 
donl ks statuts uni élé arrêtés par 
acte nçu par ledit .V« Moiriat et 

«on collègue, le quinze octobre mil 
huit cent ciuquaiiic-cH'ij, enregis-
tré, puis modifiés 'par uu aulre aelc 
eju par ledit M« Moiriat el son 
oilègue, le douze mai mil huit cent 
inquante-six , enregistré, a été 

constituée définitivement le même 
jour, conformément a l'article 4 

lesdils statuts, par suile du la sous-
cription de deux mille cinq cem 
inq actions de ladite société, de 

cent francs chacune. 
Pour extrait ; 

Signé: GRIPON . (3965; 

chapes, comptoir, etc. 

Consistant eu tables 
chaises, pendules, clc. 

Consistant 
cuniAéfabrcs, 

en 
fout 

ru 

cgmmode, 
(510 i 

commode 
(5701) 

tables, chaises 
line, etc. '(570^ 

Consistant en comptoirs, tables 
chaises, armoires, eic (5703, 

Consistant en comptoirs, cash rs 
bm eaux, rayons, etc. (5704; 

Consistant eu tables, chaises 
meuble ue salon, tic. (5705; 

Consistant en tables, commoilc 
étabhs Ue tnenuiskr, elc. (5689., 

En une maison sise a Paris, rue 
Quincampoi^ 39. 

Le 26 maw 
Consistant en comptoir, balles de 

caoutchouc, chaussures, etc. ( 5706; 

bu i(8ii maison siso à Pari 

Geotl'roy-St-lTiiuirc, 6. 

• Le 26 mai. 
Consistant eu comptoirs, table 

banquette, rayons, elc. (57o7) 

En une. maison sisa à Paris, rue 
Folie-Méricourt, 14 

Le i6 niai. 

Consistant eu tables, chaise? 
lampe, nucuux, elc. (5708) 

Rue d'Angoulême-du-Temple, 72 
Le 26 mai. 

Consistant oa bureaux, chaises 
caisse en feï, etc. (5709) 

En une jnaison sise à Pari 
d'Aval, n. 
Le 26 mai. 

Consistant en établis, commodes, 
secrétaires, étaux, etc. (57io;. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
■ seurs, rue Kossiui, 6. 

Le 27 «al. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

biblioihèque, livres, elc. (57ti) 

Consistant en tables en marbre, 
chaises, fauteuils, etc. (5712, 

Consistant en tables, commode, 
chaises, secrétaire, etc. (5713; 

Consistant en pendule, bureau, 
fauteuils, chaises, etc. (5714; 

Consistant en guéridons, cana-
pés, fauteuils, chaises, elc. (5715; 

Consistant en comptoir, mesu-
res, alambic, bassins, etc. (5716; 

Consistant en bureaux, caisses, 
fauteuils, calorifère, elc. (6717; 

Consistant en chaises, labiés, 
commode, piauo,toiletie,etc. (5718; 

En une maison sise A Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Deuis, 16. 

Le 27 mai. 
Consistant eu èiljards, canapé 

labourets, tables, etc. (57i9; 

rue 

D'un acte passé devant M« Gripon 
t son collègue, notaires à Paris, le 
(uinze mai mil huit cent cinquan-
te- six, enri gislré, 

Il appert qu'il a été formé une 
société en nom collectif, pour faire 
le commerce de ta quincaillerie, 
entre M. Eugène LEROY, négociant, 
leroeuraut à Pans, rue des Lions-
Saint-Paul, 5, et M. Victor TURGOT, 
négociant, demeurant à Paris, mê-
mes rue et numéro ; 

Que la durée de ladite société se-
a de dix années, qui ont oommen-
é à courir lo premier mai mil huit 
eut cinquante-six et finiront le 

premier mai mil huit cent soixan-

six, sauf néanmoins, pour cha-
que associé, le droit de se retirer 
ivant l'époque ci-dessus indiquée, 
i la charge par lui de prévenir son 
mussocié, six mois d'avance, de 
-on itUentiou a cei égard et do se 
conformer, en oulre, aux autres 
clauses énoncées uudil acte; 

Que la raison sociale sera LE-
OY elïURGOT; 
Que chacun des associé? aura la 

signature sociale, et aura les pou-
vons les plus larges pour i'admi-
in^lratiou de ladite soeiélé; 

Que MM. Leroy et'furgol ont ap-
porté à ladite soeiélé chacun une 

somme de douze mille francs; -
Que le siège de la société sera à 

Paris, rue des Lions-Saint-Paul, 5. 
Pour extrait : 

Signé : GRIPOX . (3966) 

Arl. 2. La raison sociale sera 
J. ROUV1ER et C». 

Art 2 bis. La durée de. la société 
est fixée -à dix années, à partir du 
pieuiier janvier mil huit cent cin-
quante-six. 

Le siège de la société est établi 
au bureau rte la Revue, rue de l'K-
colc-dB-Médecine, 58. 

• Art. 3. La soeiélé sera définitive-
ment eonstiiuée lorsque roixante 
aeliona au moins auront élé sous-
crites. 

Art. 4. Le fonds social est tixé à 
la somme de eitiquante mille francs, 
divisés en deux cent cinquante ac-
tions de deux cents francs cha-
que. 

Art. 6. Le montant de chaque ac-
tion sera versé en totalité au mo-
ment de la .-ouscripiion. 

Art- 8. Les aelionnaircs no sont 
engagés que pour le moman't de-
leurs souscriptions. Ils ne pourront 
61 re soumis à aucun appel de fonds 
au-delà du montant de leurs ac-
tions. 

Art. 9. M. Rouvier, seul proprié-
taire de la Revue de l'Orient, ap-
porte à la société, à laquelle il en 
t'ait, l'abandon : 1" ia cession entière 
de la propriété de la Revue de l'O-
rient; 2" le droit qu'il a i la conti-
nuai ion de ce recueil ; 3° les exem-
plaires reslant en magasin ; le toul 
esllmé à la somme de quarante 
mille francs. 

Art 10. Tant qu'il n'aura pas tou-
ché les quarante mille francs sus-
énoncés sur les deux cents francs, 
prix de chaque action, il conserve-
ra, pour le remplir d'autant sur 
son apport, cent soixante francs et 
versera dans la caisse sociale les 
quarante francs de surplus. 

Art. 14. Le directeur aura seul la 
signature sociale. 

Arl. 17. La société aura pour di 
reeleur et gérant responsable M 

! J. bouvier. 

Pour lairo publier les présent; 
statuts, tous pouvoirs sont donnés 
au poticur d'un extrait: 

Extrait par M» Lambert, noiaire'à 
Paris, soussigné, sur l'un des dou-
bles dudit acie sous signatures pri-
vées, contenant les slatuls de la dite 
société, et déposé pour minute au-
dit M

E
 Lambert, suivant a :le reçu 

par lui, ie quinze mai mil huil 
cent ein piaiHe-six, enregistré, con-
tenant, en oulre, ce dernier acte, 
constitution déliuitive de ladite so-
ciété, par suile de la souscription 
de soixante actions. 

Signé: LAMHERT . (3877) 

ans, du premier octobre mil huit 
cent cinquante-cinq au premier oc 
tobre mil huit cent soixante-dix, a 
élé dissoute d'un commun accord 
_ntre les parties, à.. liai tir du Vlngl 
mai, mais que les effets de celte (Ira— 
lolulion remonteront au premier 
lu mC'ine mois, Cl que M. Pigtsl est 
seul liquidateur, avec loua les pou 
voirs nécessaires. 

N. ARONSSOHN. (3975) 

Etudo de M» PET1TJEAN, avocat-
agréé à Paris, rue Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt el 
un mai mil huit cent cinquanle-six, 
enregistré audit lieu le même jour, 
folio 83, ease9, recto, par Pommey, 
qui a reçu six francs, décimes com-
pris ; 

Entre : 

'M Adolphe BOURDON, directeur 
da la compagnie la Sécurité corn 
merciale, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, 23, 

El M. Joseph-Alexandre BODR 
! DON, en ce moment codirecteur de 
*iudile compagnie la Sécurité coin 

merciale, demeurant à Paris, tue 
de ia Victoire, 83; 

11 appert : 

Que M. Adolphe Bourdon s'est 
Jémis en faveur de M. Alexandre 
Bourdon, son frère, qui a accepté, 
de ses fonctions de directeur de là 
société la Sécurité commerciale, 
compagnie d'assurances mutuelles 
contre les faillites, dont le siège es 
à Paris, rue de Richelieu,' 92. el d< 
gérant de la société de gestion de 
celle compagnie,pour ladile démis-
sion avoir son effet à partir du pre-
mier mai présent mois, et que, par 
suite, moudil sieur Alexandre Bour-
don se trouvera substitué aux char-
ges cl avantages de cette position 

Et que, par suite également de 
cette démission, la raison sociale 
lie ladite compagnie sera, i l 'ave 
nir : Alexandre BOURDON et C. 

Pour extrait : 
(3963) PETl'l'JEArs. 

Etude M« Victor D1LLA1S, avocat 
•agréé , sise à Pans, rue Mé 
nars, 12. 

D'un jugement rendu par le Tri 

bunal de commerce ue la Seine, le 
treize mai mit huit c;nt cinquante 
ix. enregistré, 

Enirc M GELEUX, négociant, de 
rieurant à Paris, rue Pierre-Sarr 

n, 9, 

Et M. R1BAR, marchand de four-
nitures d'horlogerie, demeurant à 
Paris, ru • de i'Eco!e-de-Médtcine, 

Il appert : 

Que la soeiélé qui a existé entre 
les parties, pour le commerce, en 
province, de fournitures d'horloge-

a élé déclarée nulle, faute de 
publicalion, 

Et que les parties ont élé ren-
voyées devant arbitres-juges pour 
'a règlement do leurs droits. 

Po\ir extrait: 

V or DlLLAlS. (3870) 

s D'un acte rcc;u par M» Moiriat el 
Bon collègue, notaires à Lyon, le 
douze mat mil huil cent cinquante-
8ix ,enregi»tré, dont une expédition 
a été déposée pour minute à M« 
Gripon, nolaire A Paris, suivant 
acte reçu par lui et sou collègue, li 
vingt mai mit nuit coul uinquautc-
six, enregistré, 

Il appert qu'il a été fait, enlr'au 
très modifications, aux stuluts de 
la Compagnie Parisienne dus peu 
duils céramique», anClés par acte 
reçu par ledil Moiriat et sou 
collègue, le quime ociouru mil hu 
cent cinquante-cinq, celles dont ia 
teneur suit : 

l« La société u pour objet ut pour 
bul d'exploiter, dans les deparle 
meut» de la Seine, de Seiue-et 

Oiseel de Seine-et-Marne, un bre-
vet U'inveliiloil ; 

a* Le fonds social est de neuf 

Cabinet de M. CHALOP1N, ancien a 
gréé près le Tribunal de commei 
ce, demeurant a Paris, rue de 
Vinaigriers, 49. 

D'un acte sous 6eing privé en da 
le du vingt mai mil huit cent cin 
quanle-six, 

Il apperi. : 

Que soeiélé en commandite a élé 
contractée pour quinze années eu 
tro M. iul s-prançois UECRcPS, ci è 
mier-iailier, el le commanditaire y 
ésigué, pour faire à Paris et dan 

la banlieue le commerce de laitier 
crémier ; le siège provisoire est 
Puiis, rue du MouUSaint-Hilaire 
18. La signature sociale est : DE 
CREPd et C». Le gérant est Decreps 

CHAL0P1N. (3962) 

D'un acte sous signatures pri 
vées, fait double à Parts le quinze 
niai mil huit cent ciuquante-six 
enregistré, 

A élé extrait ce qui suit: 
Art. l" Il esl formé, entre M 

Jus! ROUVIER, libraire-éditeur, de 
meuraut à Paris, rue de l 'icole-de 
Médecine, 20, et tous ceux qui adliô 
ivroui aux présents statuts en sous 
erivsnt des actions, une société 
pour l'exploh allon d'un ouvrage 
périodique intitule : Revue de l'O 
rienl, de l'Algérie el des colonies, 
Bulletin de la Soeiélé orientale dé 
Irauoe. 

Cabinetde M. Charles W'EIL, à Paris, 
rue de l' Arbre-Sec, 35. 

Suivant acte sous seings privfs, 
tail triple à Paris, le dix-heul ma 
mil huit cent cinquante-six, enre 
"stréà Paris le vingt-deux mai mil 

huit cent cinquante-six, folio 87, 

verso, case 7, par le receveur Pom-
mey, qui a reçu trois cent quatre-
vingt-dix francs, décimes com-
pris, 

Une société a été formée entre 
M. Edouard- Alexandre- François 
GODARD aîné, employé de com-
merce, demeurant à Paris, rue des 
Lombards, 17, 

Et M. Jcan-Baptiste-Lopis LK-
QUART , employé de commerce, 
demeurant à Paris, rue Tailboul, 
■ 4, 

Et un commanditaire, dénommé 
audit r.cte; 

Ladite société ayant pour bul 
l'exploi al ion en gros du commerce 
des doublures et coutils ; 

Et en nom colleclif à l'égard des 
sieurs Godard HÎué el Lequart. 

La durée de la soeiéiù sera de 
douze années, qui commencerônl à 
courir lo premier juillet mil huil 

ni cinquanle-six , pour linir le 
premier juillet mil huit cent soi-
xante-huit. 

Le siège social sera à Paris, rue 
les Bourdonnais, 26. 

La raison cl la signature sociales 
seront : Edouard GODARD cl C». 

M. Godard aura seul la signature 
sociale, mais il pourra la déléguer 
à M. Lequart. 

En dehors de la mise sociale de 
chacun des deux associés, la com-
mandite est de trente-deux mille 
francs. 

Pour extrait : 

(397 0 Ch. WEIL. 

compte personnel du signataire, qui 
pourrait Être passible de tous dom-
ir.ages-inlérêts envers son coasso-

é, 
Et que le siège de la soeiélé serait 

élabli rue Saint-Denis, 187, à Paris. 
Pour extrait : 

Signé: FOULD . (3982) 

Par acte sous seings privés, en 
luie du quinze mai mil huit ccnl 
cinquante-six, enregistré à Paris le 
ingt mai, bureau des acles sous 

seings privés, folio 76. case 5. verso, 
eçu six francs, signé Fromi, il a élé 

formé une soeiélé en nom coliiclif. 

Cire MM. Jean-Bopllite ROLLST 
ère cl llls, sous les noms et raison 
ocialt! ROLLEÏ cl C«. La signature 

sociale appartient a M. Rollct.j.èrc ; 
"ége de la soeiélé, rue de Paris, 82, 

Clichy, domicile des deux asso-
lés. But de la société : exploilaiion 

des bàliments, durée dix ans, à n»r-
lir du vingt mai courant Chaque 
associé su réserve le droit de faire 
une cnlreprise pour son compte, si 
son coassocié refusait sa participa-
tion pour le compte de ia société. 

Capital social quinze mille francs; 
lurée, dix ans, qui commencent à 
ourir le jour do la signature. 
Pour extrait : 

ROLLET. ROLLET fils. (398l) 

Suivant acte reçu par M« Potier d 
la Berlhellière et son collègue, lo 
quatorze mai mil' huit cent cin-
juante-six, enregistré, 

Il a été formé une société en nom 
lollectif à l'égard de M. Alexandre-

Gustave RICARD, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Temple, 

51, et en commandite à l'égard des 
personnes dénommées audit acte 
et de tous souscripteurs d'actions. 

La société a pour objel la publi-
cation et l'exploitation du journal 
le Bulletin du commerce et de l'in-
dustrie, paraissant deux fois par se-
maine. La durée de la société a élé 
lixée à quinze années, qui ont com-
mencé le premier mai mil huit cent 
cinquante-six. 

La raison sociale et la signature 
sociale sont RICARD et C». 

Le siège de la société est à Paris, 
dans les bureaux du journal, qui 
seront établis dans un local placé 
au centre des affaires. 

Le fonds social se compose de la 
omme de trois cent mille francs, 

divisés en trois mille actions decenl 
francs chacune; les actions sont 
nominatives ou au porteur. 

M. Ricard est seul gérant respon-
sable en ce qui concerne la soeiélé; 
il a la signature sociale; il est au-
torisé i arréier toutes conventions, 
traités, marchés, à négocier l'em-
prunt du cautionnement, à pour-
voir aux frais de gestion, de rédac-
tion, de publicalion et d'exploita-
tion du journal; il ne peut engu-
jer la société par la création, sous-
niplion "ou endossement d'aucun 
billet, lettre de change, mandats. 

Toutefois, il a le droil de signer 
ou endosser tous mandats du recou-
vrements et d'annonces et tous ef-
fets remis à la soeiélé, on paiement 
des sommes à elles dues. 

Pour extrait : 

(Signé; POTIER DE LABERTHELLIÈRE 

(3874; 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOHN 
ancien avocat h la Cour de cassa-

tion, boulevard Bonne-Nouvelle, 
25. 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt mai mil huit cent 
einquuute-six, enregistré, 

11 appert : 

Que la société formée par acte 
sous seings privés du premier oc-
tobre mil huil cent cinquante-cinq 
enregistré, entre M. Louis P1GET, 
fondeur de suifs demeurunt àlvry-
sur-Seine, sentier du Bac, à la poin-
te d'Ivry, et les commanditaires 
dénommés auxditg acles, suus la 
.raison L. P1GET et 1,°, puur quinze 

D'un acte reçu par S« Dubois el 
son collègue, notaires à Paris, le 
dix-neuf mai mil huit cent cin-
quante-six, enregistré, 

Il appel I : 

Que. M. Jean-Antoine-Victor LE-
VlOiNE, ancien directeur des rues' 
s.'igeries, demeurant au Peiit-lvry 
commune d'Ivry, roule do Pari. 
U- 7S. 

El M. Ernesp-Louis. MAURER, né 
gociant, demeurant à Paris, rue 
Bonaparte, 55, 

Oui étaoli entre eux une sa 
ciétéen nom colleclif pour expioi 
1er el faire valoir en France le hou 
veau système du robinet dit do sû-
reté do mécanique à bouchon en 
caoutchouc pour lequel M. Lemoino 
a obtenu un brevet d'invention le 
vingt-six octobre mil huit cen! cin 
qua-.itc-cinq , sous le n» 25183, et 
oour exploiter et faire valoir lou 
les perfectionnements et additions 
que M. Lemoinc pourra ajouler 
son système pendaut la durée de 1 
société. 

Ceite société est contractée pou 
quatorze années consécutives el 
sept mois, qui com nenceront le 
vingt-six mai mil huit cent cin 
quante-six. Elle existera sous la rai 
son I.EM01NE et Ernest MAURE*. 

Le siège de la société sera à Gen 
tilly, près Paris, route d'Italie, 130, 
il pourra être transféré partout ail-
leurs. 

M. Lemoine et. M. Maurcr auront 
l'un et l'autre la signaturo sociale, 
mais ils r.e pourront en faire usage 
que pour les affaires de la société, 
toutes les affaires devant se faire 
au comptant autant que possible ; 
ils ne pourront, sous aucun pré-
texte, souscrire ou endosser aucun 
effet de commerce pour le comple 
de ladile société. Tous engiigemènls 
de cette nature, s'il y a lieu d'en 
contracter, ne seront valables qu'au-
tant qu'fls auront été signés par les 
deux associés individuellement. 

La dissolution de ia société aura 
lieu de plein droit, si , lors de la 
première année , l'association ne 
produit aucun bénéfice. 

La société ne sera pas dissoute 
par le décès de l'un ou de l'autre 
des associés. 

Pour extrait : 
(3976; Signé : DUBOIS. 

D'une délibéra! ion prise en as-
emblée générale par les aclionnai-
e.s de la société des Calorifères 

Thermaux (système Dupont), con-
nue sous la raison sociale L.-A. MU-
LET -et C", le douze mai mil huit 
cent cinquante-six, enregistrée ù 
Paris, le seize du mèuie mois, par 
ommey, receveur, 
il appert que les slatuls sociaux, 

otreaulres modillcalione, ont reçu 
les suivanles : 

i" Lu siège social ost transféré à 

iris, rue Grange-Batelière, 14 ; 

2» Le capital social est élevé ù six 
millions de francs représenté par 
soixante mille aclions de cent 
francs (les anciens tilres de vingl-

uq francs aevant ôlre Échanges 
conlro des tilres de cent francs ; 
lu.itrc actions anciennes moire 
ne de cent Irancs). Les cinq uni-
ons reslant à é sellre feront l'ob 
il d'émissions qui devront être au-
irisées par l'assemblée générale. 

L.-A. MCLET el O. (3972)-

D'un acie sous signaturo privée, 
en (laie à Paris du vingt mai mil 
huit cent cinquanle-six, enregis-
tré, fait double entre MASSE- LË-
.VIOULLE (Adolphe- Joseph- Poly-

dorh négociant, et Léon DUVIVIER 
DE -PONS, aussi négocient, demeu-
rant l'un et l'autre à Paris, passage 
Saiilnier, 6, 

H appert qu'une société en nom 
colleclif a élé formée entre les sus-
nommés pour iu commission, l'ex-
porlalion, lu spéculation et Iccom-
merce, des marchandises en gé-
néral ; 

Que cette soeiélé a été contractée 
pour dix nus, h partir du vingt mai 
mil huil cent cinquanle-six ; 

Que la raison sociale est MASSE-
LEMOULLE et C«; 

Que son siège est à Paris, passa-
ge Saulnier, 6 ; 

Que les associés apportent par 
moitié les fonds nécessaires à son 
exploitation, et ce au fur et à me-
sure des besoins ; 

Que le mobilier industriel a été 
apporté par Masse-Lemoulle, lequel 
a seul la signature sociale. 

Pour extrait : 

DUVIVIER DE PONS, 

(3973) MASSE-LEMOULLE. 

De la dame veuve BONNE AU (Lu-
cilo Daclies), négoc , ruo du Petit-
Bac, 9, entre les mains do MM. La-
coste, rue Chabauais, 8! Bernard, 
rue St-Martin, 1 55. svndics de la 
faillite (N» 13174 du gr ); 

Du sieur JOUANNEAU (Adolphe-
Gaspard),, mi'gissier ù façon li la 
Ci>ur-Neuv6, près St-Dcnis , enlre 
les mains de M. Lacoste, rue Cha-
banàis, 8, syndic do la faillite ^iV 
13182 du gr.); 

Du sieur VERGER (François, md 
do vins-logeur, rue de Jouy, 16, en-
tre les mains de M. Qualremère, 
quai des Grands-Augustins, 65, 

vndic de la faillite (N» 13181 du 
du gr.); 

Du sieur el dame CHARBONNAN-
CE (Jean-Pierre et Jianne-Elienne 
Rozel), anciens mjs rte vins-lo 
geurs, rue de Charcnlon, 64, de 
meuraut actuellement rue Lacuée, 
13, entre les mains de M. Crninpcl, 
rue Sl-Marc, 6, syndic de la faillite 
(N" 12638 du gr.); 

Du sieur ROGER (Charles), anc 
commissionnaire et md de vins à 
Bléré i Indre-et-Loire), actuellement 
courtier en vins, rue du Temple, 62 

enlre les mains de M, Crampel, rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N 
13166 du gr.). 

Pour, en contormitc de l'article 4S2 

rie la loi du 28 mai 1S31, être procède 
à li vérification des créances , qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de- ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 
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Conditions sommai. """ 
Remise au sieur ™

 rei
-

par ses créanciers, dc ,
p

n

rêlr
«-», 

le montant de leurs cré„„SP 
Les 30 p. i oc non rem .î

0c
* 

10 p. 100 dans un an "i" „
Pa

î*lei. 

Par acte sous seing privé en (lait 
lu dix mai courant, enregistré i 
Pari» le vingl-lrois mai uni huit 

*pt cinquante-six. 
Il a âïè formé une. soeiélé en nom 
jîluelif à l'égard de François- Vic-

IQI; jANIAUXet demokellePELTIER, 
femme, lous deux blanchisseurs 

a lssy, 

El un commanditaire dénommé 
lans i'acle, pour le blanchissage 
ni linge et la peintura en bâti-

ment. 
La raison et la signature sociales 

sont JAN1AUX ei C«. 

Capital social : mille francs, qui 
ont élé fournis suivant conven-
uons da i'acle. 

Siège social : rue de la Fontaine, 
il, à lssy. 

Durée : dix ans, qui commence-
ront le jour do la signature. 

<A. et MadameJaniaux sont collec-
iivement gérants responsables, 

Pour extrait : 

JANIACX . (3980)-

AVIÊ, 

Les uréaiueiep» peu.vent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabilitédea fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heuret 

CONVOCATIONS BE CSSANCILIA*. 

Sont invites à si renirt au Tribunal 
ie commerce de. farii , salit ile> as-

tcrm/Ue.-. s faillites, MM . Us tiécn-
cieis : 

JIOMIS4TIOS8 DE SYMDICS 

. Du sieur BERT11ELIER( François! 
ferblanlier, rue des Gravilliers, 40, 

le 30 mai, à 9 heures (N u
i3!04 du 

gr..); 

Du sieur OULh' (Alexis), nég. en 
ubans, rue Neuve-Sainl-Eusluch 

21, te 30 mai, à 9 heures (N- I32u3 
du gr.); 

Du sieur MOR AVAL (Domitiiqu 
•goc. en fleurs "artificielles , rue 

Montmartre, 103, te 29 avril, 
heures (N* 13207 du gr.). 

our assistera l assemblée duns la-

lie il . lejutje-comtmssetrt doit Us 
onsulter tant sur la composition d 

l'état descrlatitlert présumes que su 

1 naminatc.'x de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'elïet 
1 3ndossement8de ces faillite*, u'i 

aut nas connus, sont priés de rr 
dire au greffe leurs adresses 

aliu d 'être convoqués puur Ifs as 
~~ aidées subséquentes. 

AFi'IRMATIOSS. 

"SI 

M. Gacougnolle r .mi!„ 

xiémo dividende de .o
 B

°?i« 
M», veuve Noël cani

 00
' ' 

derniers dividende».
 n

 "«Htm 
El M- Lepr.-Mre-Nc.ai „ 

hdaire avec son mari ,'v
aullo,

> !o. 
gr.). ""-(« " 1286Ï j, 

Concordat HDR
EArjx 

Jugement du Tribnn .i ,' 

mercedela Seine d
a
 ̂  ,

ae t(
"ii-

i-Moelhoniolo^clcconcS'^ 
sé le 4 avril usa, enir» 1 

IIUREAUX ( Jean-Pie "èf
 le

 ,*» 
créanciers du sieur H

ur
«L-S '« 

llaplislc), décédé, ï„ \*!*iï*+ 
rue de la Ferme'-desV,^ 
52, et ses créanciers

 jWto
'* 

t
 Conditions sommaire. 

OMig.ilton par e8ieui'J,.»„V 
1 ureaux de payer aux 'a> 
du sieur Jean Bapiisiî H?,

 EW
» 

son rrère, décédé, le motoS. 
«ral de leurs créances enSï* 
par moi lé, du iour rie I' I ,„ s,nf, 

Uon. avec WWrifty 
100 par an. u '™niieep. 

M. Henrionnet , rue Cadet 1. 

commissaire à l'exécution l ' "> 
cordât (N' 9748 Uu

 B
r ).

 m
' 

Messieurs les créanciers dm,. . 
cié.é CALVIN et neveu atoffe 

en savons et huiles, rue SS' 
20, sont invités à se rendre,?^ 

Suivant acte passé devaot M" E-
mile Fould, notaire à Paris, soussi-
gné, et 1 un de ses collègues, le sei-
ze mai mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

M. Michel HESSE, fabricant de 
passementerie el boulons, demeu-
rant a Paris, rue Saint-Denis, 1 ST, 

Et M. Emile WOHMS, fabricant de 
passementerie et boulons, mêmes 
rue et numéro, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant exclusive-
ment pour objet la lubrication de la 
passementerie et des boutons, et la 
vente des produits de cette fabrica-
tion, 

El il a élé dit : 

Que MM. Hesrè et Worms seraient 
tous deux gérants responsables; 

Que la durée de la société serait 
de dix années, à partir du premier 
juin mil huit cent cinquante ix. 

iour où elle commencerait A fine 

tiouner, pour linir le premier juin 
mil huit cent soixanta-aix, sauf les 
eas de dissolutiou anticipée, prévus 
audit acte; 

Que la raison el la signature so-
ciales seraient HESSE et WORMS ; 

Que, pendant les cinq premières 
unnées de la société, M. Hesse au-
rait seul la signature sociale, mais 
qu'à l'expiration de ces ciuu au-
néeB, elle appartiendrait à chacun 
des associés ; qu'il n'en pourrait e-
ire l'ail usage que pour les affaires 
de'la soeiélé; que tout engagement, 
qui aurait pu êlro revèlu Uelasi-
guature sociale pour des opérations 
qui lui Bcraienl étrangères, n'obli-
gerait pus la soeiélé vl reslei ud au 

D'une délibération de rassemblé' 

générale des actionnaires du la 
I compagnie générale des Alcools de 

l'Algérie, à ia date du douze mai 
mil nuit cent cinquante-six, et don! 
extrait eu due forme sur timbre u 
été enregistré à Paris (bureau des 
sous seings privés) le vingt-qualr 
du même mois, folio 97, case i" 

par pommey, qui a perçu six francs 
décimes compris, 

11 résulté, entre autres choses : 
1° Que la démission pu; e et sim-

ple de M. Félix-Elienne CARON des 
fonctions de directeur-gérant de 
cette compagnie a été acceptée ; 

2° Que celle assemblée a nommé 
dirccieur-gérant de ladite compu 
guie M. Amédée-flippolyte-Augusii 
Lambert DES C1LLEULS, proprié 
taire cl ancien nolaire, demeuran 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Au-
tin, 21; 

3» Que la raison et la signature 
ociaies seront, désormais : A.rl 

Di-.S CILLEULS et C« ; 
4» El que les modilications ap 

portées par ladite délibéralibu aux 
statuts ne changent rien à l'objet, 
au nom, à la durée et au cupila 
social de ladite compagnie. 

Paris, le vingt-neuf mai mil huil 
cent cinquante-six. 

Pour A.-L. des Cilleuls 
(3978) E. PACCHET. 

Extrait d'un acte sous seings pri 
vos, fait double a Paris le quinze 
mai mil huit cent cinquante-six,en-
registré le vingt-six mai de tu mê-
me année, folio 84, case 5, verso, 
reçu six francs par Pommey , 

Il appert qu'il a élé formé une 
société en nom. collectif ù l'égard 
de M. Eugène PEUAND, et en com-
mandite u l'égard de la parliecom-
maudilaire, pour l'achal ut la vente 
de chiffons de laines du toutes es 
pèces, neufs cl vieux, tant en Fran 
:o qu'à l'étranger, la préparation 
le ces chiffons pour !'■ ilitochage el 
pour toutes les opérations ci entre 
prises qui ont Irai! A celte indus 
trie. 

Lu capital social fourni pur h 
commanditaire est de trois mille 
fr»iics 

Lu raison sociale porte le nom 
de l'associe colleclif, Eugène PÊ 
GAND, avec ces mots etC». 

La durée de la société, qui aura 
son siège h Paris, rue du Petit 
Geiililiy, 16, est tlxée à trois 
nées, A partir du quinze mai nul 
nuit cent ciuquunle-six, jour au 
quel remonteront les effet» du la 
dile soeiélé. 

Pari», lu vingt-trois mai mil huil 
cent cinquante six. 

Eugèlie .PEGAND. (3979) 

Du sieur GIHALDON (Paul-Marie), 
md confectionneur, rue de Gra'm-
mont, 23, le 30 mai, à 9 heures (N« 

13062 du gr.); 

Du sieur L0US5ERT (Jacques), 
iul de charbons et porteur u'eau. 
rue Mpntpensier, 29, le 30 mai, A 12 
heures (N° 13104 du gr.,; 

Du sieur SAVY, md de chevaux 
el négociant, rue du Montlhabor, 
36, le 30 mai, A 12 heures (N° 12554 
du gr.); 

Du sieur TROUSSELLE-RAMBOUR 
(Charles-Noël), nég. en passemen-
teries nouveauté-, rue Sl-Uunis, 232, 

ayant fait le commerce sous la rai-

son Trousselle-Rambour ei .C«, le 30 
mai, à 1 heure 1[2 (N» I3u87 dugr.); 

Du sieur DESCLEFS (Louis-Etien-
ne), md de .charbons a Boulogne-
sur-Seine, place de la Reine, près 
le pont de Sl-Uloud, le 30 mai, à 1 
heure ipî (N" 13120 du gr.); 

Du sieur KH1ER (Jean), md de 
vins el plâtrier a La Villelle, rue de 

la Grande-Communication , le 30 
mai, à 10 heures i [2 (N° 13035 du 
gr.). 

Paitr être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aifirmation de leurs 
créances : 

Noix. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
Icur3 titres à MM. les syndics 

CONCORDATS. 

Du sieur T1NDER (Eugène), md 
de chaussures, faubourg St-Martin, 
229, lo 29 mai, à 1 heure (N° i303b 
du gr.); 

Dû sieur POIGNANT (Jean-llap 
liste), md do vins-traiteur et muî-
tre charpentier à Balignolle.s, ave-
nue de Clichy, 72, le 30 mai a i 
heures (N" 12405 du gr.). 

four emenare le rapport des syti 
dies sur l'état dt la futilité el delWe- 1 
rer sur la formation du concordai, I 
oa, t 'il 'j a Heu , t'tnttndrc dtelarerX 
«N illui d'uni»'», e(, dans ce dentier 

cas, être Immédiatement consulte, 

(uni sur les faits de lu jesllon que 

sut l'utUitt du mulntieu ou du rem 
■laeemeni des syndics. 

NOTA . Il ue Ber* admis que lei 
.réauciers reconnu». 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndic». 

l'ROilUCTlON DU TIT1 .E8. 

Sont Invites dprodulre, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de et jour, 

leur/ titres de créances , accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, <u-

dicati/ des sommes d reclanur, si 111. 
les a eanciert 1 

Messieurs les créanciers compo 
saul l'union de la faillite du sieur 
CHATEAU, md de vins, quai St-Paut 
4, soin invites à sé rendre le 30 
mai, à 10 heures i |2 précises, au Tr 
bunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour, ton for- , 
mémenl à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
liniiif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê- . 
1er; leur donner décharge de leurs Irîsso la masse de 
fonctions ei donner leur avis sur | J3153 du gr.). 
excusabilité du failli. 
NOTA . Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
yudies (N« 12867 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
ant l'union de la faillite du sieur 

CHEVALLIER (Achille), parfumeur, 
passage du Commerce, 3, rue tsl-
Andre-des-Arls, 59, sont invilés A 

se rendre-testai*., à 12 h. précises, 
au Tribunal de commerce , salle 
dos assemblées dus faillites, pour, 
onformémenl à l'article 537 du Co-

de de commerce, entendre le comp-
te délinitif qui sera rendu par les 
syndics, ie débattre, le clore el l'ar-
rêter, leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple el rapport des 
syndics (N" 18852 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
saut-i'union de. la faillite du sieur 
BRACHET (Pierre-Louis), limona-
dier, quai Voltaire, n. 1, sont in-
vités à se rendre le 30 mai, à 10 
heures ijï précises, au Tribunal Ue 
commerce, salledes assemblées des 
faiiliies, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code'We commerce, en-
tendre lu comple définitif qui sera 

ndu paries syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner 
décharge de leuf) fonctions et don-
ner leur avis sur l'excusabililé du 
failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 0772 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DENOIRJEAN, fabricant do cou-
vertures, rue de la Cité, n. 26, sunl 
invités à se rendre le 30 mai , ù 10 
heures i [2 précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
taïUiTés, pour, Conformément a 
article 537 du Code de commerce, 

entendre lu compte délinitif qui 
sera readu pur les syndics, le dé-
battre, le clore et l'urrêler; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

' douuer leur avis sur l'excasabi-
litédu failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 535 du gr.). 
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à 3 heures li és précises; au hi"' 
nal de commerce, salle des »««ï* 
blées des créanciers, pourprehto 
pari a une <léi ib -ral ion qui inié. 

s créanciers (K* 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

i'OCn INSUFFISAKCB D'ACTIF. 

iV. li. Cn mois après la date de ces 
jugements, cliaque créancier reimt 
dans l'exercice ie ses dro'm cranta 
failli. 

Du 23 mai. 
Jugement du Tribunal rte com-

merce de la Seine uu 23 niai cou-
rant, qui prononce (jour caiii» 
d'insuffisance o'aelif, cuofurmé-
ment a, l'art. 527 du. Code de coin, 

merce, la clôture des opé admis de 
la faillite du sieur LhNOKSIAND, 
laideur, laubouig S!-Antoiue, Il 
(N° 13157 du gr.). 

Jugement du Tribunal rte com-

meice.de la Seine du 'M mai cou-

ratti, qui prononce pour caused'ii-
nuisance d'aclif, conlormiimeiill 
article 327 du Code de comaqefUi 

la clôture des opérations 6e la fail-
lit, du sieur DELAPOltTE-,Ctiari (S' 

Joseph-Uippoiyte), lab. de verai», 

quai de la Grève, 2S (N» niwi M 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GAIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce do la Seine, du 80 avril 1856,. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 avril 1856, enlre le sieur 
GAIN (Thomas-Alfred), fabric. de 
broyage a Gravelle (Seine), et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Gain de 

payer a sus créanciers le montant 
Intégral do leurs créances eu dix 
ans, par dixième d'année en année, 
pour le premier paiement avoir 
lieu le i" mai 1857 (N° 12746 du gr.) 

Corcordat R1VAUD0N. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seiue, du 22 avril 1856 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 11 avril i856, entre lo sieur 
R1VAUDON (Michel), entr. de ma 
çon'uerio à Vaugirard, avenue de» 
Acacias, 3, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Rivaudou, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant du leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
cn cinq ans, par cinquième d année 
eu année, du jour de l'homologu 
lion(N» 11832 dugr.). 

Concordai LEPRÈTRB-NOEL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seiue, du 25 avril isss 
lequel homologue le concordat pas-

i 
'siirélol-
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NEUF HEURES : Lcliaby, plitfM" 
cu il. ver. - Jléié, épicier, id--
Cmtïier, fadeur de piauos.etot.-
DIlc Lou.-I, mde de modes, 10.-
Ferry, lab. de couverts, cooe. -

De.lahaye, sue. épicier " 
huitaine. — V&lls, tap 
les, redd.de comptes. 

ONZE HEURES : Pellelier-Las 
md de bois.redd. de Çompte*._ 
Pamart, md de bonnelerii., 
Ulle Soulès, mde de ingeu . 

MIDI : Millanvoje, nég, ̂  
.Maillard el C«, charcutier, «iw 

de comptes.
 m

, 
<E HEURE : Durand eil C'.to^ 

id
M7iffOT châles, id. -

d'orgues, eonc. 
en morchandises, 

comptes. 

Hépne»ti,>a*' 

Demande en »éP.»™
l
i

0
J

[
J%AtQ< 

enlre Pauline-Simone^
 aU 

François - Adolphe
 TU

^>in, 
Petit - Montrouge, rue 
22. .- Dromery, avoue.

 tf 

Oemande en s 

^rpfJS»i6tt 

a Paris, plaçai de 
21, et rue 
- H, Levesque 

lotteDUVALetPierre-t
u
j

elcillt
, 

.-. .....i. niaee de la ■><"
 de

 i, 
Cbauveau-L», 81 

«user 

teleux 

mpr 

ut né 

menti 

par c-

tlané 

La mè 

wiiié 

Cett 

Uleur 

nm 

quel' 

«a 

«le s'e 

Wi 

En 18 

'«l'on 

"je 

«:«S 

«ent 

fi en 

lejug-

*ire 

J*b
ul 

j 

«bon 

%' 
-l'a 

"lires 

«»éce» e» iuuum» 

Malcol.n ,77 ans, tue »« » ,ue^ ; 
s. -il. Dehescl.n, M»

 ttl
»* 

Helder, n. - uariy«A^B 
chemin de ronde des » o 

*U*
é
 Ghambeh tf^lw^fr, 

é, 5& martre, 120. — * 

rue du POUi"-b '-B°
u

g .r>
e
uis. ' ^ 

Lungié, 57 ans, rae % Auu
 8

^
( il. uèlaruc, ?4 am.,, ru r 

,9. -Mme ^«"^ï 'nouy.gS 

^ntXVarm-u^^*^ 
lier, si uns, rue de

 G
,i 

11. Guilhcr, 60 ain. „, ,9
 t 

Uceur, 4 - tA'fJ^e P»^> 
rue Souillol, 16- rt'^r-H-
uus, rue «les &*\°"

 M
ou"

eJ> 

Pelletier, 65 aus, « 

Pnuce, 48. 

Le gérant,
 901)

ot>*-

. ""Ut 

,' :;illt J>n 

' "d 

h s 

Ht] 
}

'-!i
e 

ai fn 
- v 

Knregiiitré à Paris, le Miu 1856, F. 

K«çu deux francs quarante centime». IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE KEIlVE-llEF-MATKURlNii , 18. 

Certifié l'insertion sous le 

l'our légal.sation de la signature a.
 t

, 
Le maire du 1" arvondissem 


